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« Des morceaux de France tombés dans la mer » 

Victor HUGO, Les Travailleurs de la mer (1891) 

  



 

 

INTRODUCTION GÉNÉRALE 

 

La France est souvent perçue, y compris par elle-même, comme un État continental européen. 

Ses douze territoires ultramarins dispersés sur trois océans en font pourtant un État archipélagique1. 

 

Les Outre-mer démultiplient l’espace maritime de la France et offrent une grande richesse de 

sociétés, de populations, de langues, de ressources naturelles et d’atouts stratégiques. D’un point de 

vue extérieur, la France est une véritable puissance océanique qui dispose de nombreux points d’appui 

en mer et vecteurs de puissance en tous points du globe. Un regard plus attentif révèle, dans la relation 

qu’entretient la France avec ses territoires ultramarins, des vulnérabilités structurelles qui menacent 

son unité. La mer est aujourd’hui un lien mais elle peut redevenir une frontière. 

 

Une tension croissante et pluridimensionnelle touche en effet les Outre-mer français : sur un 

plan économique, ils accusent un retard important par rapport à l’Hexagone qui résulte à la fois de 

contraintes inhérentes à leur éloignement et d’un sous-investissement patent de l’État ; sur un plan 

politique, la départementalisation récente de Mayotte est perçue comme inachevée tandis que le dégel 

du corps électoral ravive en Nouvelle-Calédonie la mémoire d’un passé douloureux ; sur le plan 

sécuritaire, l’insécurité et la délinquance atteignent des niveaux alarmants tandis que le service public 

de la justice est à la peine. La persistance de ces difficultés structurelles alimente chez les ultramarins 

un sentiment de déclassement, voire d’abandon. Assurément loin des yeux, les Outre-mer se sentent 

parfois loin du cœur.  

 

La survenue de violences urbaines d’une ampleur inédite en Martinique, à Mayotte et en 

Nouvelle-Calédonie sur la seule année 2024 déstabilise les autorités locales et illustre l’intensification 

de ce malaise. Ces événements peuvent être qualifiés d’émeutes en raison de la violence des 

mobilisations, dirigées contre l’État, ses symboles et ses agents, et de l’envergure des troubles sociaux 

qu’elles causent. Lorsqu’elles sont contestataires et revendicatives, elles emportent également la 

qualification de violences insurrectionnelles.2

 

1 F. CONSTANT, Géopolitique des outre-mer, entre déclassement et (re)valorisation, Le Cavalier Bleu, 2023, p. 69 
2 C. GHIRLANDA, Le maintien de l’ordre, arbitre de la paix sociale, Economica, 2022, p. 91 
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Les violences émeutières survenues au cours de l’année 2024 à Mayotte, en Martinique et en 

Nouvelle-Calédonie constituent l’échantillon de référence de cette étude comparée. Le parti est ainsi 

pris d’écarter l’analyse, à titre principal, des autres territoires d’Outre-mer français.  

 

Certains territoires n’ont d’une part pas connu d’épisodes de contestation violente sur la période 

récente. Ils ne sont pas moins touchés par les mêmes fragilités structurelles. D’autre part, une partie 

des Outre-mer a subi, en 2023, le retentissement territorial d’une crise émeutière d’ampleur nationale, 

les émeutes faisant suite à la mort de Nahel MERZOUK à Nanterre3. Certains Outre-mer ont enfin 

connu de brefs épisodes de contestation sur la période récente, au terme d’une forme de contagion 

entre des territoires qui connaissent des problématiques similaires. Les appels à la mobilisation lancés 

par la branche guadeloupéenne de l’organisation à l’origine des manifestations contre la vie chère en 

Martinique n’ont ainsi pas été relayés par les collectifs syndicaux, très influents sur l’île. De la même 

manière, un risque de contagion a été envisagé de la Nouvelle-Calédonie vers la Polynésie française 

mais les tensions ne se sont pas propagées au-delà du Caillou. 

 

Mayotte, la Martinique et la Nouvelle-Calédonie offrent un aperçu global et représentatif des 

événements d’ordre public en Outre-mer. Situés dans les trois zones d’influence stratégique françaises 

– le bassin Atlantique et l’Indo-Pacifique (occidental-Indien et Pacifique-sud) – ces territoires sont 

caractérisés par une géographie, une histoire, des populations et des ressources singulières. Leur 

éloignement et les tensions sociales, économiques et sécuritaires qu’ils partagent en font néanmoins 

des révélateurs des modalités de gouvernance entre l’État et les Outre-mer. 

 

Par l’étude comparée des crises récentes en Outre-mer, de leurs causes et origines profondes, 

de leurs déclencheurs et catalyseurs, ce mémoire entend contribuer modestement à une 

compréhension plus précise du malaise qui ronge, de longue date, la relation entre la France et ses 

territoires ultramarins. 

 

 

3 Rapport d’information n°521 (2023-2024) fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 

suffrage universel, du Règlement d’administration générale (1), investie des pouvoirs d’une commission d’enquête, sur 

les émeutes survenues à compter du 27 juin 2023 
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Un premier élément de réponse pourrait être apporté par l’article 73 de la Constitution qui régit 

une partie des Outre-mer français : « Dans les départements et les régions d’outre-mer, les lois et 

règlements sont applicables de plein droit. Ils peuvent faire l’objet d'adaptations tenant aux 

caractéristiques et contraintes particulières de ces collectivités. » Cette disposition figure en effet 

l’équilibre fragile sur lequel repose la relation entre la France et ses Outre-mer : une égalité des droits 

conjuguée à la reconnaissance de singularités locales. Délicat, cet équilibre varie d’un territoire à 

l’autre : alors que Mayotte réclame « moins d’exception et plus de France », la Nouvelle-Calédonie 

s’est construite, après les accords de Nouméa, sur un recul croissant et irréversible des compétences 

de l’État.  

 

La recherche de cet équilibre sensible constitue alors le fil rouge de ce mémoire : l’origine des 

crises dénote un positionnement souvent maladroit de l’État, entre continuité du droit français et 

aménagement local des politiques publiques. Face à l’intensification soudaine des crises d’ordre 

public en Outre-mer, les réponses sécuritaires, judiciaires et politiques peinent aussi à combiner 

l’indivisibilité de la loi et l’adaptation nécessaire à sa mise en œuvre au niveau local. 

 

Enfin, les Outre-mer sont des atouts stratégiques convoités par d’autres puissances, 

opportunistes ou malveillantes. L’instabilité politique, économique et sociale qui résulte directement 

des violences urbaines ou insurrectionnelles en fait la cible d’opérations d’ingérence visant à 

déstabiliser la France et à remettre en cause son intégrité territoriale. 

 

Une étude croisée et comparée révèle des points communs dans l’expression radicale des 

revendications sur les trois territoires. L’analyse triadique des émeutes permet de saisir les ressorts 

communs qui les sous-tendent. Toutefois, ce mémoire vise aussi à mettre en lumière les 

caractéristiques spécifiques à chaque territoire dans la survenue et la répétition des violences urbaines 

et dans l’action de l’État pour y rétablir durablement l’ordre public. La volonté de rapprocher les 

phénomènes par l’identification de caractéristiques communes ne doit pas occulter leur ipséité 

indépassable. Loin d’être inconciliables, ces deux démarches d’étude sont nécessaires et 

complémentaires. 
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Il convient alors de se demander :  

Dans quelle mesure les émeutes qui ont éclaté au cours de l’année 2024 à Mayotte, en 

Nouvelle-Calédonie et en Martinique révèlent-elles les spécificités des crises d’ordre public 

dans les Outre-mer ? 

 

Pour répondre, la consultation de la documentation officielle – rapports parlementaires ou 

d’inspections de l’administration et de la justice, études d’instituts économiques et démographiques, 

décisions de justice et contenus publiés sur les sites institutionnels – offre des données objectives et 

un éclairage clé sur les dispositifs sécuritaires, juridiques et administratifs existants. 

 

L’étude attentive de la presse locale et nationale permet aussi d’établir une chronologie des 

événements et des réponses sécuritaires, judiciaires et politiques de l’État. Cette source d’information 

doit toutefois être traitée avec précaution dans la mesure où elle peut refléter des partis pris éditoriaux 

ou manquer de recul sur les événements.  

 

Enfin, les entretiens menés avec les autorités préfectorales, les hauts responsables des forces de 

sécurité publique (police nationale et gendarmerie nationale) sur les territoires concernés et les élus 

locaux permettent de confronter ces données à une lecture située et opérationnelle des événements. 

Elle permet aussi d’éviter l’écueil d’une approche stéréotypée et hexagonocentrée des crises. 

 

À l’heure actuelle, aucun vocable n’a été trouvé pour remplacer celui d’« Outre-mer » qui, en 

plus de définir ces territoires par rapport à la France continentale, occulte leurs spécificités. Faute de 

mieux, il convient de parler des Outre-mer. Le terme « métropole » qui évoque des relations 

coloniales est en revanche définitivement remplacé par celui de « France hexagonale » depuis 

l’adoption d’un amendement à l’Assemblée nationale le 23 mai 2023. Pour des commodités 

rédactionnelles et de lecture, le terme « Hexagone » désignera aussi, par métonymie, la France 

continentale. 

 

La spécificité des événements d’ordre public en Outre-mer est attestée dès l’étude de leurs 

héritages structurels et de leurs déclencheurs conjoncturels (Titre I). Elle exige alors une réponse 

publique adaptée aux réalités des Outre-mer (Titre II). 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

TITRE I. 

HÉRITAGES STRUCTURELS ET DÉCLENCHEURS 

CONJONCTURELS DES ÉMEUTES  

DANS LES OUTRE-MER  
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TITRE I. HÉRITAGES STRUCTURELS ET DÉCLENCHEURS 

CONJONCTURELS DES ÉMEUTES DANS LES OUTRE-MER 

 

Une brève présentation des territoires qui composent l’échantillon témoin de cette étude est 

indispensable à la compréhension des origines profondes des émeutes récentes. Derrière l’apparente 

unité de la notion d’« Outre-mer », Mayotte, la Martinique et la Nouvelle-Calédonie révèlent des 

singularités marquées, en dépit de problématiques structurelles communes (chapitre 1). 

 

Pourtant, ces trois Outre-mer ont en commun leur relation complexe à l’Hexagone après la 

décolonisation. En Martinique et en Nouvelle-Calédonie, les discours indépendantistes révèlent la 

douleur d’un passé qui ne passe pas. La départementalisation inachevée de Mayotte, le département 

le plus pauvre de France, nourrit à l’inverse un sentiment d’abandon, alors même que les Mahorais 

expriment sans ambiguïté un attachement consensuel à la République. La persistance des 

problématiques d’ordre social, économique et sanitaire cristallise ces tensions qui finissent par 

adopter une expression insurrectionnelle (chapitre 2). 

 

Enfin, les émeutes entraînent des réactions ambivalentes, entre condamnation et soutien, qui 

menacent la cohésion nationale. Face à une réponse étatique jugée tardive et/ou insuffisante, des 

organisations d’auto-défense citoyennes sont constituées. L’instabilité politique, économique et 

sécuritaire qui frappe les Outre-mer représente également, pour des puissances malveillantes ou 

opportunistes, l’occasion de mener une action de déstabilisation (chapitre 3).  
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CHAPITRE 1. DES TERRITOIRES SINGULIERS TRAVERSÉS PAR DES 

PROBLÉMATIQUES STRUCTURELLES COMMUNES 

 

Une étude thématique des territoires qui composent l’échantillon témoin révèle la singularité 

des Outre-mer, nonobstant leurs problématiques communes (Section 1). Cette diversité induit un 

narratif contestataire propre à chacun des épisodes d’émeutes urbaines qui ont éclaté sur la période 

récente (Section 2). 

 

Section 1. En dépit de configurations territoriales contrastées, des fragilités 

structurelles communes 

 

Paragraphe 1. Des territoires issus de trajectoires différentes 

 

A. La géographie plurielle des Outre-mer 

 

   

La Martinique Mayotte La Nouvelle-Calédonie 

Source : géoportail.gouv.fr (cartes à des échelles différentes) 

 

La Martinique est une île de l’archipel des Antilles. Son chef-lieu est la commune de Fort-de-

France. Mayotte est un archipel constitué de deux grandes îles, Grande-Terre (ou Mahoré) et Petite-

Terre (ou Pamanzi) et de plusieurs petites îles (Mtsambo, Mbouzi, Bandrélé). Son chef-lieu est la 

commune de Mamoudzou, située au Nord-Est de la Grande-Terre. Le territoire de la Nouvelle-

Calédonie est composé d’une myriade d’îles, d’îlots, d’atolls et de récifs, centrés autour de l’île 

principale de la Grande Terre. Son chef-lieu est la commune de Nouméa, située sur une presqu’île de 

la côte sud-ouest de la Grande Terre. 
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L’insularité entraîne un isolement des territoires, accessibles uniquement par transport maritime 

ou aérien. Les coûts des échanges sont augmentés tandis que la mobilité des nationaux ultramarins 

avec l'extérieur est restreinte. Cet isolement est renforcé par le prix, très élevé et en hausse, des billets 

d’avion vers l’Hexagone, en dépit de la nécessité pour les ultramarins de s’y rendre pour se faire 

soigner, étudier ou développer une activité économique4. En février 2025, les prix de l’aérien ont 

encore augmenté, toutes destinations confondues, avec la mise en place de la taxe de solidarité sur 

les billets d’avion (TSBA). La Martinique enregistre toutefois une baisse du fait que les compagnies 

aériennes ont diminué leurs prix pour stimuler une demande insuffisante. 

 

L’éloignement implique, pour l’importation des marchandises, une économie verticale dominée 

par de grands groupes économiques, des frais d’approche, et des coûts de transport, de stockage, de 

logistique, de conditionnement et de distribution qui font par ailleurs l’objet de marges et même de 

marges arrière. Il en résulte un niveau général des prix bien plus élevé que dans l’Hexagone et un 

accroissement des inégalités socio-économiques au sein des territoires. 

 

À peine visibles sur la mappemonde, ces territoires démultiplient le domaine maritime de la 

France. Ils lui confèrent l’exercice de droits souverains sur une bande de deux cents milles marins à 

partir de la ligne de base en vertu de la Convention des Nations unies sur le droit de la mer. Les Outre-

mer représentent un atout stratégique majeur pour la France puisque sa ZEE, la deuxième plus vaste 

du monde après celle des Etats-Unis, est située pour 97 % outre-mer. En raison de cet intérêt 

stratégique, les Outre-mer sont aussi convoités par les puissances rivales. 

 

  

 

4 Réponse du Secrétariat d’État auprès du ministre de la Transition écologique et de la Cohésion des territoires chargé de 

l’écologie, le 13 janvier 2023 : « Les prix des billets d’avion vers les départements d’outre-mer ont augmenté de 8 % 

entre 2019 et 2022 » 
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B. Des histoires institutionnelles plurielles 

 

1. Les fins différentes de la colonisation 

 

a. Une motivation constante : assurer une présence française en mer 

 

Les Espagnols sont les premiers à s’établir outre-Atlantique mais ils délaissent les Petites 

Antilles qu’ils jugent trop petites et peuplées d’autochtones dangereux. Pierre BELAIN 

D’ESNAMBUC prend possession de l’île de la Martinique en 1635 au nom du roi Louis XIII afin de 

renforcer la présence française dans la région des Caraïbes et rivaliser avec l’Espagne et l’Angleterre. 

 

De la même manière, lorsque le contre-amiral Auguste FEBVRIER-DESPOINTES proclame 

la souveraineté française sur la Nouvelle-Calédonie en 1853, Napoléon III n’a pas de projet colonial 

précis. Il satisfait la demande de missionnaires catholiques et de marins qui souhaitent assurer leur 

présence dans une zone du Pacifique alors dominée par les Britanniques établis en Australie et en 

Nouvelle-Zélande5. 

 

Enfin, en 1841, le sultan Andrianstoly de Mayotte considère qu’il n’est plus en mesure de 

défendre son territoire contre les autres souverains comoriens et la monarchie malgache et sollicite 

un protectorat français. Louis-Philippe ratifie la cession de Mayotte sans réelle politique coloniale. 

La France ayant récemment perdu, en 1810, sa souveraineté sur l’île de France (aujourd’hui l’île 

Maurice) et son accès à l’île de Madagascar, l’acquisition de Mayotte vise toutefois à maintenir une 

présence française dans le canal de Mozambique pour sécuriser le commerce avec l’Inde. 

 

  

 

5 M. NAEPELS, La Nouvelle-Calédonie : « Une colonisation pas comme les autres », octobre 2018, lhisoire.fr, en ligne : 

https://www.lhistoire.fr/la-nouvelle-cal%C3%A9donie%C2%A0-%C2%AB%C2%A0une-colonisation-pas-comme-les-

autres%C2%A0%C2%BB  

https://www.lhistoire.fr/la-nouvelle-cal%C3%A9donie%C2%A0-%C2%AB%C2%A0une-colonisation-pas-comme-les-autres%C2%A0%C2%BB
https://www.lhistoire.fr/la-nouvelle-cal%C3%A9donie%C2%A0-%C2%AB%C2%A0une-colonisation-pas-comme-les-autres%C2%A0%C2%BB
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b. Une destination inconstante : le projet colonial 

 

La Martinique est d’abord productrice de denrées à fort profit (tabac, indigo, cacao) puis 

s’oriente vers la production de sucre en monoculture. Le modèle de l’habitation, caractérisé par une 

exploitation agricole tenue par des colons et sur laquelle est pratiqué l’esclavage, devient la cellule 

de base de la société de plantation martiniquaise. 

 

En Nouvelle-Calédonie, Port-de-France (rebaptisée « Nouméa » en 1866) est d’abord une ville 

d’administration et de garnison de marine. La forte mortalité dans le bagne de Guyane conduit 

Napoléon III à y créer en 1863 un second bagne ultramarin. Parmi les bagnards, les relégués sont 

interdits de retour en métropole une fois leur peine purgée ; ils constituent un noyau colonial 

pénitentiaire, complété par l’arrivée de colons libres. « Le sort de la Nouvelle-Calédonie est scellé : 

elle sera une colonie de peuplement. Ce ne sont pas les richesses convoitées par la puissance 

coloniale qui ont déterminé le destin de ce territoire » écrit en ce sens l’anthropologue au Centre 

national de la recherche scientifique (CNRS) Michel NAEPELS6.  

 

À Mayotte, le Gouvernement projette de créer une colonie agricole sucrière comme aux Antilles 

mais la production y est très faible et la crise sucrière de 1883 précipite le déclin du secteur. Il n’en 

reste aujourd’hui que quelques usines en ruine, englouties par la jungle et inscrites au titre des 

monuments historiques7. 

 

c. Un mode d’exploitation différent : le rapport à la force de travail 

 

Après sa prise de possession, le modèle économique de la Martinique repose entièrement sur 

l’esclavage qui n’est aboli définitivement qu’à la signature du décret du 27 avril 1848 par Victor 

SCHOELCHER, sous-secrétaire d’État à la Marine et aux Colonies. Le décret prévoit une application 

dans un délai de deux mois mais un soulèvement général éclate et l’abolition est déclarée de manière 

anticipée le 22 mai 1848. L’histoire de l’abolition en Martinique n’est révélée qu’en 1962 par 

 

6 M. NAEPELS, « La Nouvelle-Calédonie : "Une colonisation… op. cit. 

 
7 L’ancienne sucrerie de Soulou, située sur l’île de Grande-Terre à Mayotte, est inscrite au titre des monuments historiques 

depuis le 11 mai 2016. 
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l’historien martiniquais Armand NICOLAS, militant communiste et anticolonialiste8, dans une 

brochure intitulée : La Révolution antiesclavagiste de Mai 1848 à la Martinique. En exhumant ce 

récit, il fait des Martiniquais les sujets de leur propre histoire et s’inscrit en faux contre le roman 

national. « Les Martiniquais ignorent tout de leur Histoire […] C’est là une histoire de la Martinique 

vue par les colons et pour les colons. Notre histoire reste donc à écrire »9. Aujourd’hui, le 

ressentiment lié à l’esclavage est au cœur des discours décolonialistes et indépendantistes. Le mythe 

fondateur d’une liberté arrachée de haute lutte fonde le rapport présent des Martiniquais à la période 

de l’esclavage. 

 

D’emblée pensée comme colonie de peuplement, la Nouvelle-Calédonie n’est pas bâtie 

économiquement sur le travail servile. L’abolition de l’esclavage dans les colonies et possessions 

françaises intervient avant la découverte d’immenses ressources minières ; des hommes et des 

femmes kanaks et des Nouvelles-Hébrides (aujourd’hui le Vanuatu) sont recrutés et employés dans 

des plantations agricoles ou des usines minières de Nouvelle-Calédonie, selon le système du 

blackbirding (ou « engagisme ») qui ne constitue rien d’autre qu’une forme d’esclavage salarié10. 

 

L’esclavage, pratiqué de longue date à Mayotte dans le cadre de la traite arabo-musulmane, est 

aboli en 1846 par Louis-Philippe qui espère y créer une économie de marché. « Le régime immédiat 

du travail libre aura pour effet d’y rendre plus facile l’introduction d’autres travailleurs libres et 

volontairement engagés »11. 

 

  

 

8 bu.univ-antilles.fr (Bibliothèque de l’université des Antilles) : « Armand Nicolas, décédé mercredi 26 janvier, fut durant 

toute sa vie un infatigable militant communiste et anticolonialiste » 

 
9 A. NICOLAS, La Révolution antiesclavagiste de Mai 1848 à la Martinique, 1962, 2e édition revue et augmentée, p. 3 

(consulté sur gallica.bnf.fr) 

 
10 F. ANGLEVIEL, « De l’engagement comme "esclavage volontaire". Le cas des Océaniens, Kanaks et Asiatiques en 

Nouvelle-Calédonie (1853-1963) », Journal de la Société des Océanistes, n°110, 2000, pp. 65-81 

 
11 Ordonnance royale du 9 décembre 1846 
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2. La fin de la colonisation : l’autodétermination 

 

La décolonisation, soit le processus d’émancipation du territoire colonisé, peut aboutir à son 

indépendance, à son intégration ou à sa libre association à un État indépendant dans le cadre d’un 

régime d’autonomie interne12. La forme institutionnelle des Outre-mer résulte aussi d’un concours 

antagoniste de volontés : l’égalité de droits avec les Hexagonaux et la reconnaissance de spécificités 

territoriales. 

 

L’Organisation des Nations-Unies (ONU) joue un rôle majeur dans la décolonisation. La 

Nouvelle-Calédonie est inscrite sur la liste des territoires non-autonomes du Comité spécial de la 

décolonisation13. Le Front international de décolonisation (FID), fondé par des mouvements 

indépendantistes français et étrangers dont, notamment, le Front de libération nationale kanak et 

socialiste (FLNKS), le Parti pour la libération de la Martinique (PALIMA) et le Mouvement 

International pour les Réparations (MIR Martinique), cherche à y faire inscrire la Martinique. 

 

a. Pour la Martinique et Mayotte, un chemin vers l’intégration 

 

Le 19 mars 1946, la loi tendant au classement comme départements français de la Guadeloupe, 

de la Martinique, de la Réunion et de la Guyane française met en place, pour les nouveaux 

départements, un régime d’identité législative. La Martinique devient un DOM puis un DROM en 

2003. Elle est régie par l’article 73 de la Constitution qui prévoit l’identité législative mais aussi la 

possibilité d’adaptations pour tenir compte des spécificités locales. L’article 73 permet la création 

d’une collectivité se substituant au DROM et d’une assemblée délibérante unique. Le référendum du 

24 janvier 2010 fait à ce titre de la Martinique une collectivité territoriale unique et la collectivité 

territoriale de Martinique (CTM) succède au DROM de la Martinique au 1er janvier 2016. 

 

En 1886, la France étend son protectorat aux autres îles de l’archipel des Comores. Les Comores 

sont inscrites par le Comité spécial de la décolonisation sur la liste des territoires non-autonomes en 

 

12 Résolution 1541 (XV) de l’Assemblée générale des Nations Unies 

 
13  Officiellement, Comité spécial chargé d’étudier la situation en ce qui concerne l’application de la déclaration sur l’octroi 

de l’indépendance aux pays et peuples coloniaux, créé en 1961 par la résolution 1654 de l’Assemblée générale des Nations 

Unies (C 24). La liste des territoires non autonomes a été fixée en 1946. 
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197214. Deux ans plus tard, les habitants des îles de Grande-Comore, d’Anjouan et de Mohéli se 

prononcent pour l’indépendance des Comores tandis les habitants de Mayotte expriment sans 

ambiguïté leur souhait d’être maintenus dans la République. Pour le Gouvernement, le droit à 

l’autodétermination des Mahorais prime l’intégrité territoriale des Comores et les résultats doivent 

être comptés île par île. Les Comores proclament unilatéralement leur indépendance en 1975. En 

1976, les Mahorais réitèrent leur volonté d’intégration à la France mais rejettent le statut de TOM. 

Mayotte est dotée du statut de collectivité départementale en 2001. Après un référendum en 2009, 

Mayotte devient le 101e département français le 31 mars 2011. 

 

b. Pour la Nouvelle-Calédonie, l’acquisition négociée d’une autonomie interne 

 

La Nouvelle-Calédonie devient un TOM en 1946. La loi-cadre Deferre de 1956 et le décret du 

22 juillet 1957 instituent le suffrage universel en Nouvelle-Calédonie et accordent déjà au territoire 

une certaine autonomie. Trois institutions sont créées : le Chef de territoire, représentant de l’État en 

Nouvelle-Calédonie, préside le Conseil de gouvernement qui est composé de membres élus par 

l’Assemblée territoriale. 

 

Les accords de Matignon, complétés et entérinés par les accords d’Oudinot, prévoient dès 1988 

la mise en place d’un statut transitoire de dix ans qui doit aboutir à un référendum 

d’autodétermination. En 1998, l’accord de Nouméa aménage une nouvelle période de vingt ans pour 

préparer l’autodétermination. Il met en place un régime de souveraineté partagée15 en actant le 

transfert progressif et irréversible à la Nouvelle-Calédonie de toutes les compétences ne relevant pas 

du domaine régalien (la justice, l’ordre public et la sécurité intérieure, la défense, la monnaie et les 

affaires étrangères). Il crée le Congrès de la Nouvelle-Calédonie qui peut adopter des « lois du pays ». 

 

L’accord de Nouméa crée une citoyenneté propre à la Nouvelle-Calédonie qui permet la 

participation aux élections des organes délibérants. Les indépendantistes considèrent que chacun ne 

doit voter que pour ce qui le concerne mais les citoyens français dépourvus de la citoyenneté 

 

14 un.org (Nations-Unies), « Les Nations-Unies et la décolonisation », en ligne : 

https://www.un.org/dppa/decolonization/fr  

 
15 F. -Y. FABERON, « La Nouvelle-Calédonie : vivre l’accord de Nouméa », Revue française d’administration publique, 

en ligne : https://shs.cairn.info/revue-francaise-d-administration-publique-2002-1-page-39?lang=fr  

 

https://www.un.org/dppa/decolonization/fr
https://shs.cairn.info/revue-francaise-d-administration-publique-2002-1-page-39?lang=fr
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calédonienne se sentent privés d’un droit fondamental. « Il existe encore une population qui a moins 

de droits que les autres : il ne s’agit cette fois ni de colonisateurs, ni de colonisés, mais des citoyens 

français qui n’ont pas la qualité de citoyens néo-calédoniens »16. 

 

La loi constitutionnelle du 20 juillet 1998 et la loi organique du 19 mars 1999 consacrent les 

orientations fixées par l’accord de Nouméa. Bien qu’aucune disposition ne mentionne formellement 

l’autonomie de la Nouvelle-Calédonie, sa situation est celle d’un régime d’autonomie interne, dit 

aussi d’autonomie de décision, caractérisé par une citoyenneté propre et une capacité législative 

renforcée. Cette autonomie est sans commune mesure avec l’autonomie administrative de la CTM et 

du Département de Mayotte. 

 

C. Une richesse de populations parfois source de tensions 

 

1. Des dynamiques démographiques contrastées 

 

a. À Mayotte, une explosion démographique largement sous-évaluée 

 

Mayotte connaît des flux migratoires massifs sans équivalent à l’échelle de la France. Situé à 

près de 70 km de l’île comorienne d’Anjouan, les migrants embarquent sur des kwassa17 faisant 

quotidiennement la navette vers l’archipel. Les Comores sont une terre de départ et un pays rebond 

pour des migrants venus de Madagascar ou de la région africaine des Grands Lacs18. 

 

L’attrait de Mayotte s’explique par son écart de développement avec les autres pays de la 

région, sa proximité culturelle et linguistique avec les Comores et la permanence de liens familiaux 

entre les habitants des îles voisines. La revendication par l’Union des Comores de sa souveraineté sur 

Mayotte contribue aussi à rendre incertaine pour les populations la frontière pourtant bien en 

 

16 F. -Y. FABERON, « La Nouvelle-Calédonie… op. cit. 

 
17« Kwassa » ou « kwassa-kwassa » est le nom comorien donné aux canots de pêche équipés d’un ou deux moteurs 

qu’utilisent les personnes qui se rendent de manière illégale sur l’île de Mayotte depuis l’île comorienne d’Anjouan. 

 
18 Les quatre pays africains qui bordent les Grands lacs d'Afrique de l'Est : le Burundi, la République Démocratique du 

Congo, l’Ouganda et le Rwanda.  
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vigueur19. La population effective mahoraise est largement sous-évaluée en raison du caractère 

clandestin du phénomène d’immigration illégale. Les enveloppes financières allouées par l’État, 

basées sur le nombre d’habitants recensés, sont sous-dimensionnées et le territoire sous-administré. 

 

Mayotte est aussi la « région la plus féconde de France »20 ; le nombre moyen d’enfants par 

femmes y est près de quatre fois supérieur à la moyenne française, ce dynamisme étant en grande 

partie porté par des femmes nées à l’étranger. 

 

Enfin, la population mahoraise est extrêmement jeune : près de la moitié de la population a 

moins de dix-huit ans et un tiers a moins de dix ans21. Cette situation entraîne une pression importante 

sur les services publics comme l’éducation ; les établissements scolaires sont surchargés et les cours 

sont dispensés par demi-journée, avec une rotation des classes. Les faits commis par des mineurs 

représentent une part significative de la délinquance et des troubles à l’ordre public commis sur 

l’archipel. La circulaire relative à la politique pénale territoriale pour le département de Mayotte de 

2022 alerte sur « les atteintes aux personnes perpétrées par de jeunes auteurs […] pendant que 

d'autres membres de ces bandes s'en prennent violemment aux forces de l'ordre pour entraver leur 

intervention »22. 

 

b. En Martinique, le vieillissement démographique et la peur de disparaître 

 

Alors que la Martinique figurait au début du siècle parmi les régions françaises les plus jeunes, 

elle est marquée depuis 2007 par un recul démographique important et un vieillissement accéléré de 

sa population. Ce déclin s’explique principalement par un solde migratoire déficitaire, dû à l’exode 

 

19 Rapport d’information n°114 (2021-2022) fait au nom de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du 

suffrage universel, du Règlement et d’administration générale sur la sécurité à Mayotte 
20 INSEE, « L’essentiel sur… Mayotte », le 24 décembre 2024, en ligne : 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4632225#figure1_radio3  

 
21 Ibid. 

 
22 Circulaire n° CRIM 2022 – 08 / E1 – 11/03/2022 relative à la politique pénale territoriale pour le département de 

Mayotte, en date du 11 mars 2022 

 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4632225#figure1_radio3
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de jeunes pour chercher un emploi ou poursuive des études supérieures, et d’adultes s’installant dans 

l’Hexagone ou à l’étranger23. 

 

Dès les années 1990, les partis indépendantistes comme le Mouvement Indépendantiste 

Martiniquais (MIM) jouent sur la crainte de la population de disparaître et alertent sur l’existence 

d’une menace pour la préservation de l’identité culturelle martiniquaise. Ces discours reprennent le 

concept du « génocide par substitution » développé par Aimé CÉSAIRE. En 1963, le Bureau pour le 

développement des migrations intéressant les départements d’outre-mer (BUMIDOM) est institué 

pour organiser et faciliter la migration des jeunes Antillais vers l’Hexagone, orientés vers la fonction 

publique ou des secteurs en manque de main-d'œuvre, tandis que les fonctionnaires sont 

prioritairement affectés aux Antilles. Conçu pour répondre à la surcharge démographique et à la crise 

de l’emploi dans les Outre-mer, le BUMIDOM est perçu et dénoncé par les mouvements 

indépendantistes comme un moyen pour l’État de réduire leur influence grandissante aux Antilles24. 

 

Le vieillissement de la société martiniquaise explique pour partie l’essoufflement du 

mouvement contestataire de 2024, une population âgée étant moins encline à soutenir des 

changements radicaux susceptibles de bouleverser l’ordre établi. Les épisodes de violences urbaines 

sont majoritairement le fait de mineurs ou de jeunes adultes. Le rapport d’analyse du profil des 

délinquants interpellés à l’occasion des violences urbaines de juin 2023 relève en ce sens que « 70 % 

des atteintes aux biens publics et 63 % des atteintes à l’ordre public ont été commises par des 18 – 

22 ans »25. Le mouvement contestataire martiniquais a dû user de narratifs plus fédérateurs et 

consensuels comme la « vie chère » car la cause indépendantiste s’est révélée impuissante à engendrer 

seule un mouvement d’insurrection. 

 

  

 

23 INSEE, « L’essentiel sur… la Martinique », le 24 octobre 2024, en ligne : 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4482393#figure1_radio4  

 
24 C. PALMISTE, « Génocide par substitution : usage et cadre théorique », Les Outre-mer français : actualités et études », 

volume 1, l’Harmattan, 2012, en ligne : https://hal.univ-antilles.fr/hal-01771854v1/document  

 
25 Inspection générale de la justice, inspection générale de l’administration, Mission d’analyse des profils et motivations 

des délinquants interpellés à l’occasion de l’épisode de violences urbaines (27 juin - 7 juillet 2023), août 2023, p. 24 

 

https://www.insee.fr/fr/statistiques/4482393#figure1_radio4
https://hal.univ-antilles.fr/hal-01771854v1/document


 

- 25 - 

c. En Nouvelle-Calédonie, un recul démographique lié à l’incertitude politique 

 

La Nouvelle-Calédonie affiche également un ralentissement démographique notable qui 

s’explique principalement par un solde migratoire négatif. La grande majorité des départs est le fait 

de non-natifs et/ou d’étudiants souhaitant poursuivre leurs études dans l’Hexagone ou à l’étranger26. 

L’incertitude politique liée aux référenda d’autodétermination et les conséquences économiques de 

la pandémie de Covid-19 motivent aussi ces départs. En parallèle, la Nouvelle-Calédonie affiche une 

diminution notable des naissances. 

 

Le vieillissement de la population a pour effet d’affaiblir numériquement la base 

indépendantiste historique. Lui succède une nouvelle génération militante, issue des quartiers 

populaires kanaks. Ce renouvellement générationnel rend l’encadrement et la canalisation de la 

contestation difficiles car les mouvements s’émancipent des structures et des autorités coutumières27. 

 

2. Des divisions sociologiques endémiques 

 

a. À Mayotte, la cohabitation difficile de communautés multiples 

 

La majorité de la population de Mayotte est d’origine mahoraise ou comorienne. Les habitants 

de Mayotte parlent presque tous le shimahorais ou le shibari comme langue maternelle, tandis que la 

maîtrise effective du français varie de manière importante au sein de la population. À titre 

d’illustration, les messages de revendication visant à exprimer l’attachement des Mahorais à la France 

sont souvent écrits ou scandés en shimahorais. Autre conséquence, la justice ne peut parfois pas être 

rendue faute de traducteurs diplômés. 

 

 

26 INSEE, « La croissance démographique fléchit nettement en Nouvelle-Calédonie entre 2014 et 2019 », le 29 octobre 

2020  

 
27 Le Monde, « Benoît Trépied, anthropologue : "En Nouvelle-Calédonie, là où la présence kanak est incontournable, des 

liens de coexistence émergent" » (tribune), le 7 avril 2025, en ligne : 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/04/07/benoit-trepied-anthropologue-en-nouvelle-caledonie-la-ou-la-

presence-kanak-est-incontournable-des-liens-de-coexistence-emergent_6592286_3232.html  

 

https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/04/07/benoit-trepied-anthropologue-en-nouvelle-caledonie-la-ou-la-presence-kanak-est-incontournable-des-liens-de-coexistence-emergent_6592286_3232.html
https://www.lemonde.fr/idees/article/2025/04/07/benoit-trepied-anthropologue-en-nouvelle-caledonie-la-ou-la-presence-kanak-est-incontournable-des-liens-de-coexistence-emergent_6592286_3232.html
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La proportion des personnes issues de l’immigration à Mayotte est estimée à près de la moitié 

de la population et la moitié est en situation irrégulière28. Elles sont principalement originaires de 

l’Union des Comores, de Madagascar ou constituent des minorités africaines, indiennes et arabes. La 

coexistence dans des conditions de vie précaires de communautés étrangères parfois rivales crée un 

climat délétère rythmé par les affrontements entre quartiers et les expéditions punitives. Ce contexte 

nourrit un fort ressentiment des Mahorais à l’encontre des étrangers ainsi qu’une vive demande de 

sécurité et d’application de la loi. 

 

La religion musulmane est implantée à Mayotte depuis le XVe siècle et occupe une place 

importante dans l'organisation de la société. La grande majorité des Mahorais sont d'obédience 

musulmane et de rite sunnite (95 %). Chaque année, l’archipel connaît une baisse de la délinquance 

pendant le mois du ramadan tandis que les affrontements entre quartiers rivaux reprennent dès le soir 

de l’Aïd. 

 

b. En Nouvelle-Calédonie, un peuplement par strates et une société segmentée 

 

Les Kanaks constituent le peuple autochtone de la Nouvelle-Calédonie et représentent la 

majorité de la population. La société kanak repose sur une organisation clanique. Les tribus sont 

regroupées par districts coutumiers et intégrées dans les aires coutumières créées par les accords de 

Matignon-Oudinot29. Cette organisation reflète une hiérarchie interne30. 

 

Les Européens représentent environ 24 % de la population calédonienne. Ils sont 

essentiellement des Français, des descendants de colons pénitentiaires ou libres arrivés au XIXe siècle 

appelés « Caldoches ». Présents sur l’archipel depuis parfois sept générations, ces calédoniens n’ont 

souvent plus de lien avec l’Hexagone. Les Hexagonaux arrivés plus récemment sont appelés 

« métros » ou péjorativement « Zoreilles ». 

 

28 INSEE, « L’essentiel sur… Mayotte », op. cit. 

 
29 Accords de Matignon-Oudinot : « Afin de traduire l’importance de la coutume dans l’organisation sociale 

mélanésienne, et sa nécessaire prise en compte dans l’organisation publique du Territoire, des conseils consultatifs 

coutumiers sont créés pour chacune des huit aires coutumières [...] » 

 
30 Institut de la statistique et des études économiques de Nouvelle-Calédonie, « Société kanak », en ligne : 

https://www.isee.nc/societe/societe-kanak  

 

https://www.isee.nc/societe/societe-kanak
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Les habitants originaires de Wallis-et-Futuna constituent la deuxième minorité la plus 

importante de l’archipel, après les Européens. Leur immigration débute dans les années 1940 pour 

contribuer à la main d’œuvre dans les secteurs du bâtiment et de l’industrie. Elle est d’abord à 

l’origine de conflits avec la communauté kanak en raison de la concurrence qu’elle représente pour 

l’accès à l’emploi et aux ressources foncières. Aujourd’hui, les jeunesses kanak et wallisienne 

partagent un sentiment de marginalisation sociale, perçu comme un héritage de la période coloniale. 

Pour la première fois au mois de mai 2024, les jeunes originaires de Wallis et Futuna étaient avec des 

Kanaks sur les barrages31. 

 

Enfin, les minorités asiatiques et polynésiennes de Nouvelle-Calédonie, bien que 

progressivement intégrées, rencontrent des difficultés en matière d’accès à l’emploi32. Elles 

constituent alors un levier d’influence et de déstabilisation pour des puissances concurrentes, à 

l’image de la Chine, qui convoitent les richesses de la Nouvelle-Calédonie. 

 

c. En Martinique, une société divisée marquée par l’histoire 

 

La majorité des habitants de la Martinique sont les descendants des esclaves africains amenés 

sur l’île durant la période coloniale. Ils sont souvent désignés comme « martiniquais », « antillais » 

voire « natifs », alors même qu’ils ne constituent pas un peuple autochtone. Les résidents venus de 

France hexagonale pour des raisons professionnelles, familiales ou personnelles et souvent appelés 

les « métropolitains » ou les « hexagonaux » représentent environ 10 % de la population de la 

Martinique. Ils occupent le plus souvent des postes dans la fonction publique, l’enseignement ou le 

secteur médical33. 

 

Les Békés sont les descendants des colons établis en Martinique qui ont contribué à l’essor 

économique de l’île pendant la période coloniale. S’ils représentent environ 1 % de la population de 

 

31 Le Monde, « Benoît Trépied, anthropologue… », op. cit. 

 
32 C. RIS, « Les inégalités ethniques dans l’accès à l’emploi en Nouvelle-Calédonie », Économie et statistiques, n° 464-

465-466, 2013  

 
33 Institut national d’études démographiques, « Enquête Migrations, Familles et Vieillissement en Martinique », 2023 
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la Martinique, ils y exercent une influence notable sur les secteurs clés de l’économie comme 

l’agroalimentaire, l’import-export et la grande distribution. 

 

Les grands groupes de l’île comme les groupes Bernard Hayot (GBH), Parfait34, CréO et SAFO 

(Société antillaise frigorifique) ont mis en place un maillage de franchises d’enseignes (Carrefour, 

Leclerc, etc.) qui verrouille le marché de la grande distribution dans les Outre-mer35. La concentration 

du pouvoir économique entre les mains de familles essentiellement de béké nourrit de vives tensions 

sociales, exacerbées par les mobilisations successives contre le coût de la vie (2009, 2021 puis 2024). 

Sept patrons de ces grands groupes ont été réunis le 26 septembre, face au préfet, à des élus locaux et 

aux membres du mouvement de contestation de la vie chère, afin de trouver un accord pour faire 

baisser les prix de l’alimentaire. Dans le contexte de la contestation sociale initiée depuis le mois de 

septembre 2024, les directeurs de ces grands groupes ont fait figure d’accusés. 

 

En plus de la « situation de concurrence oligopolistique »36 dont elles bénéficient en 

Martinique, les familles de békés sont accusées de s’être enrichies grâce au système économique 

esclavagiste et à l’indemnisation allouée par l’État aux propriétaires d’esclaves pour compenser leur 

affranchissement et soutenir l’économie coloniale. Les revendications d’ordre socio-économique se 

déplacent alors vers des discours identitaires pour aboutir à une essentialisation, voire une 

racialisation du conflit. L’hostilité à l’égard des familles de békés est attisée par les discours 

indépendantistes qui dénoncent la reproduction de schémas de domination coloniale. Pour Armand 

NICOLAS, « la domination des Dix familles est la continuation, sous d’autres formes, de 

l’oppression esclavagiste »37. 

 

Une immigration indienne (les coolies) est favorisée pour remplacer la main d’œuvre affranchie 

et de nombreux « engagés » resteront sur l’île à la fin de leur contrat. Enfin, une faible proportion de 

 

34 Le fondateur du Groupe PARFAIT, Yves PARFAIT et son fils Robert PARFAIT, sont créoles mais ne sont pas une 

famille de békés. 

 
35 Rapport d’information n°1549 déposé le jeudi 20 juillet 2023 sur le coût de la vie dans les collectivités territoriales 

régies par les articles 73 et 74 de la Constitution, p. 130 

 
36 Ibid. p. 72 

 
37 A. NICOLAS, La Révolution antiesclavagiste… op.cit., p. 3 
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la population est issue d’une immigration de provenance syrienne, libanaise ou chinoise. La 

Martinique est aussi, en tant que territoire français de la Caraïbe, un pôle d’attraction pour les migrants 

des îles voisines, notamment de Sainte-Lucie et d’Haïti. 

 

Paragraphe 2. Des difficultés structurelles persistantes 

 

Les territoires de Mayotte, de la Martinique et de la Nouvelle-Calédonie sont confrontés à des 

problématiques d’ordre socio-économique et sanitaire similaires qui nourrissent chez les ultramarins 

un sentiment de déclassement et d’abandon. En période de crise, ces problématiques avivent les 

crispations et alimentent les discours insurrectionnels. 

 

A. Un retard socio-économique important 

 

Dans les trois territoires, les ultramarins ont globalement un revenu plus faible que dans 

l’Hexagone et les inégalités économiques et sociales sont plus marquées. Cette différence résulte d’un 

taux de chômage et d’inactivité plus élevé38. Les Outre-mer sont aussi largement concernés par 

un halo autour du chômage, composé de personnes proches d’une situation de chômage effectif sans 

être recensées comme des chômeurs39. 

 

La Martinique, Mayotte et la Nouvelle-Calédonie abritent une économie informelle de grande 

ampleur, c’est-à-dire des activités non déclarées aux autorités publiques, fiscales ou sociales. Il s’agit 

notamment de la vente ambulante, du travail agricole ou des activités liées au secteur de la pêche. À 

Mayotte, près de 80 % de la production agricole locale n’est pas déclarée40. Pour Sébastien 

MATHOURAPARSAD, économiste et professeur à l’Université des Antilles, les problématiques 

sociales induisent une « culture de la débrouillardise destinée à compenser le "mal-vivre"»41. 

 

38 Rapport annuel économique de 2023 de l’Institut d’émission des départements d’Outre-mer (IEDOM) pour Mayotte et 

la Martinique et de l’Institut d’émission d’Outre-mer (IEOM) pour la Nouvelle-Calédonie, p. 39 pour Mayotte, p. 38 pour 

la Martinique, p. 36 pour la Nouvelle-Calédonie. 

 
39 Rapport d’information n°1549…op. cit., p. 41 

 
40 Rapport annuel économique de 2023 de L’Institut d’émission des départements d’Outre-mer (IEDOM) pour Mayotte, 

p.86 

 
41 Rapport d’information n°1549… op. cit., p. 43 
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B. Des vulnérabilités sanitaires préoccupantes 

 

Les habitants des Outre-mer sont particulièrement touchés par les maladies chroniques, le 

surpoids, l’obésité et d’autres pathologies42. La consommation de drogues et d’alcool y est également 

une priorité de santé publique. 

 

La difficulté d’accès aux soins par rapport à l’Hexagone renforce les inégalités en matière de 

santé, effectives et ressenties. Les trois territoires accusent un manque important de médecins, 

imputable au sous-dimensionnement des infrastructures et des services et aux départs importants vers 

l’Hexagone, particulièrement en Nouvelle-Calédonie après les émeutes de 2024. 

 

En Martinique, le scandale sanitaire du chlordécone nourrit la défiance des Martiniquais vis-à-

vis des politiques publiques. Il est instrumentalisé par les mouvements indépendantistes au soutien 

d’un discours décolonialiste. L’interdiction du pesticide est décidée en 1990 en raison de sa toxicité 

pour l’environnement et pour la santé des personnes mais le Gouvernement aménage un délai 

d’application de deux ans pour les Antilles. Il accorde ensuite une dérogation pour écouler le reliquat 

de stocks, de sorte que le pesticide n’est interdit à la vente aux Antilles qu’en 1993. 

 

L’empoisonnement des sols est responsable aujourd’hui d’une augmentation documentée du 

risque de cancers en Martinique43. Par un arrêt du 11 mars 2025, la cour administrative d’appel de 

Paris décide que l’État doit réparer le préjudice moral d’anxiété causé aux personnes exposées 

durablement. Le 9 avril 2025, la commission de l'aménagement du territoire du Sénat rejette une 

proposition de loi visant à élargir l'indemnisation en raison d’imprécisions juridiques et du manque 

de consensus scientifique. 

 

  

 

42 Direction de la recherche, des études et de l’évaluation des statistiques (DREES), « En outre-mer, une santé déclarée 

moins bonne qu’en Métropole, surtout pour les femmes », le 18/04/2018, en ligne : https://drees.solidarites-

sante.gouv.fr/publications/etudes-et-resultats/en-outre-mer-une-sante-declaree-moins-bonne-quen-metropole-surtout  

 
43 Assemblée nationale, rapport d’enquête n° 2440 sur l’impact économique, sanitaire et environnemental de l’utilisation 

du chlordécone et du paraquat comme insecticides agricoles dans les territoires de Guadeloupe et de Martinique…, le 26 

novembre 2019, en ligne : https://www2.assemblee-nationale.fr/15/autrescommissions/commissions-d-enquete-de-la-xv-

eme-legislature/commission-d-enquete-sur-l-utilisation-duchlordecone-et-du-paraquat/(block)/RapEnquete  

https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications/etudes-et-resultats/en-outre-mer-une-sante-declaree-moins-bonne-quen-metropole-surtout
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/publications/etudes-et-resultats/en-outre-mer-une-sante-declaree-moins-bonne-quen-metropole-surtout
https://www2.assemblee-nationale.fr/15/autrescommissions/commissions-d-enquete-de-la-xv-eme-legislature/commission-d-enquete-sur-l-utilisation-duchlordecone-et-du-paraquat/(block)/RapEnquete
https://www2.assemblee-nationale.fr/15/autrescommissions/commissions-d-enquete-de-la-xv-eme-legislature/commission-d-enquete-sur-l-utilisation-duchlordecone-et-du-paraquat/(block)/RapEnquete
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Section 2. Des violences motivées par des causes hétérogènes 

 

Paragraphe 1. En Martinique, la « vie chère » au soutien des discours décolonialistes 

 

La mémoire de l’esclavage et le traumatisme transgénérationnel44 sont le terreau des mouvements 

indépendantistes en Martinique. En 1962, le manifeste de l’Organisation de la jeunesse 

anticolonialiste de la Martinique (OJAM) est la première revendication indépendantiste. Les dix-huit 

étudiants auteurs du manifeste sont condamnés pour atteinte à la sûreté de l’État puis acquittés deux 

ans plus tard45. 

 

Opposée à l’influence de l’Hexagone aux Antilles, la mouvance indépendantiste martiniquaise, 

dite mouvance « rouge-vert-noir » (RVN), multiplie les actions médiatiques ou violentes, en 

instrumentalisant toutes les revendications locales qui sont de nature à susciter des tensions avec 

l’État. Les Békés, considérés comme un avatar de la période de l’esclavage, deviennent une cible 

privilégiée des actions violentes des groupes les plus radicaux. 

 

Le groupe Nasyon Matnik apparaît dans le paysage indépendantiste martiniquais en août 2018. 

Il dénonce les symboles esclavagistes et l’empoisonnement au chlordécone des Martiniquais par les 

Békés. Certains militants se radicalisent et se regroupent sous une nouvelle entité dénommée Aksion 

Réaksion lorsqu’ils estiment que les actions entreprises par Nasyon Matnik sont trop timorées et 

consensuelles. Trois militants d’Aksion Réaksion, dont son fondateur Lubert LABONNE, sont 

incarcérés en 202246. 

 

 

44 D. FLORET, « Enjeux psychologiques de l’héritage de l’esclavage des Antillais », Les Cahiers des Jeunes Chercheurs, 

2023 : le traumatisme transgénérationnel désigne les séquelles psychologiques des individus n'ayant pas eux-mêmes vécu 

l’esclavage mais en portant les effets, souvent inconsciemment, en raison de traumatismes non-résolus vécus par leurs 

ancêtres 

 
45 Martinique la 1ère, « Le procès de l’OJAM, date essentielle pour le nationalisme martiniquais », le 10 décembre 2021, 

en ligne : https://la1ere.francetvinfo.fr/martinique/le-proces-de-l-ojam-date-essentielle-pour-le-nationalisme-

martiniquais-1177753.html  

 
46 France-Antilles, « Violences : 3 militants jugés en appel pour la "marche vers l'aéroport" », le 10 janvier 2022, en 

ligne : https://www.martinique.franceantilles.fr/actualite/faitsdivers/violences-3-militants-juges-en-appel-pour-la-

marche-vers-laeroport-185396.php  

 

https://la1ere.francetvinfo.fr/martinique/le-proces-de-l-ojam-date-essentielle-pour-le-nationalisme-martiniquais-1177753.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/martinique/le-proces-de-l-ojam-date-essentielle-pour-le-nationalisme-martiniquais-1177753.html
https://www.martinique.franceantilles.fr/actualite/faitsdivers/violences-3-militants-juges-en-appel-pour-la-marche-vers-laeroport-185396.php
https://www.martinique.franceantilles.fr/actualite/faitsdivers/violences-3-militants-juges-en-appel-pour-la-marche-vers-laeroport-185396.php
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Le soir du 25 août 2023, les militants d’Aksion Réaksion envahissent la scène d’un concert à 

Fort-de-France. Rodrigue PETITOT lit un texte probablement rédigé par Lubert LABONNE 

demandant le départ du préfet et proclamant « l’autonomie totale de la Martinique ». Dans les heures 

qui suivent, des violences urbaines accompagnées de pillages embrasent Fort-de-France47. Au début 

de l’année 2024, Rodrigue PETITOT s’entoure d’une équipe pour optimiser sa résonance médiatique 

sous l’appellation « Rassemblement pour la Protection des Peuples et des Ressources Afro 

Caribéennes » (RPPRAC). 

 

Le 16 juillet 2024, une lettre d’indignation est adressée par le RPPRAC aux acteurs de la grande 

distribution et au préfet de la Martinique, jugés responsables des injustices liées aux prix à la 

consommation. Le RPPRAC fixe un ultimatum pour que les prix en Martinique soient alignés sur 

ceux de l’Hexagone. « Nous peuple Martiniquais, vous donnons jusqu’au 1er septembre 2024 pour 

vous aligner aux prix de la France Hexagonale […] Passé ce délai, rien ni personne ne nous 

empêchera, nous Martiniquais, d’imposer notre respect. NOUS SOMMES CHEZ NOUS ICI ! ET 

C’EST IMPORTANT DE LE COMPRENDRE »48 (annexe n°I). À la date du 1er septembre 2024, le 

RPPRAC lance le mouvement contre la vie chère en organisant une première manifestation sur le 

parking d’un hypermarché. 

 

Rodrigue PETITOT participe ponctuellement à des actions liées à la problématique du vol des 

terres comme l’affaire qui concerne Hervé PINTO, englué dans un conflit de succession pour 

revendiquer ce qu’il estime être son terrain. Ce « combat » est instrumentalisé par les mouvements 

indépendantistes qui dénoncent la spoliation des terres ancestrales par les Békés. Une forte 

médiatisation sur les réseaux sociaux exacerbe les tensions, notamment après l’interpellation d’Hervé 

PINTO au mois de mars 2024, et mène à des violences urbaines d’une particulière intensité, sous 

l’impulsion de Rodrigue PETITOT et du RPPRAC. En réalité, le RPPRAC et Rodrigue PETITOT ne 

soutiennent le combat de Hervé PINTO que pour mettre en cause l’autorité publique. Lorsqu’ils 

 

47 France-Guyane, « Fort-de-France se réveille après une nuit de violences urbaines », le 26 août 2023, en ligne : 

https://www.franceguyane.fr/actualite/faitsdivers/fort-de-france-se-reveille-apres-une-nuit-de-violences-urbaines-

950449.php  

 
48 Bondamenjak.com, « Vie chère en Martinique… les distributeurs alimentaires répondent au RPPRAC », le 30 août 

2024, en ligne : https://www.bondamanjak.com/vie-chere-en-martinique-les-distributeurs-alimentaires-repondent-enfin-

au-rpprac/  

https://www.franceguyane.fr/actualite/faitsdivers/fort-de-france-se-reveille-apres-une-nuit-de-violences-urbaines-950449.php
https://www.franceguyane.fr/actualite/faitsdivers/fort-de-france-se-reveille-apres-une-nuit-de-violences-urbaines-950449.php
https://www.bondamanjak.com/vie-chere-en-martinique-les-distributeurs-alimentaires-repondent-enfin-au-rpprac/
https://www.bondamanjak.com/vie-chere-en-martinique-les-distributeurs-alimentaires-repondent-enfin-au-rpprac/
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investissent par la suite le champ éminemment plus fédérateur de la vie chère, ils relèguent la cause 

de Hervé PINTO à l’arrière-plan.  

 

Le coût de la vie n’est en somme qu’un levier actionné par le RPPRAC pour porter un discours 

décolonialiste et indépendantiste et mener une stratégie d’insurrection49. Ce narratif indépendantiste 

décomplexé est illustré par son slogan : « On est chez nous, ici. Il ne faut pas l’oublier ».  

 

Paragraphe 2. En Nouvelle-Calédonie, le nationalisme kanak ravivé par l’incertitude 

politique 

 

Les jeunes Kanaks ayant participé à la contestation de Mai 68 fondent les premiers mouvements 

indépendantistes qui fusionnent en 1975 sous la bannière du Parti de libération kanak (PALIKA). 

Jean-Marie TJIBAOU réunit plusieurs groupes et partis indépendantistes au sein du FLNKS en 1984. 

Le mouvement se dote à cette occasion d’une charte fixant pour objectif la lutte pour l’indépendance 

kanak et socialiste. 

 

Les revendications relaient des discours fondés sur la reconnaissance par la France du peuple 

et des langues kanaks ainsi que des crimes perpétrés pendant la période coloniale. La question du 

foncier occupe aussi, comme en Martinique, une place importante dans les revendications, malgré la 

création par l’accord de Nouméa de l’Agence de développement rural et d’aménagement foncier 

(ADRAF) dont le mandat est la rétrocession des terres spoliées pendant la période coloniale. 

 

Les Calédoniens rejettent à la majorité l’indépendance à l’occasion des deux premières 

consultations d’autodétermination prévues par l’accord de Nouméa, en 2018 et en 2020. Le troisième 

référendum est organisé le 12 décembre 2021, contre l’avis du Sénat coutumier et des 

indépendantistes qui souhaitent observer une période traditionnelle de deuil après la pandémie de 

Covid-19. Le maintien du référendum est vécu comme un mépris institutionnel du peuple et de la 

cause kanaks et le taux de participation est bien inférieur aux deux referenda précédents (43,87 %, 

contre 81 % en 2018 et 85,7 % en 2020). 

 

49 Opinion internationale, « Qui est Rodrigue Petitot, alias "le R", qui, sous prétexte de lutte contre la vie chère, veut 

mettre le feu à la Martinique ? L’édito de Michel Taube », le 14 octobre 2024, en ligne : https://www.opinion-

internationale.com/2024/10/14/rodrigue-petitot-alias-le-r-ce-malfrat-qui-sous-pretexte-de-lutte-contre-la-vie-chere-veut-

mettre-le-feu-a-la-martinique-ledito-de-michel-taube_127701.html  

https://www.opinion-internationale.com/2024/10/14/rodrigue-petitot-alias-le-r-ce-malfrat-qui-sous-pretexte-de-lutte-contre-la-vie-chere-veut-mettre-le-feu-a-la-martinique-ledito-de-michel-taube_127701.html
https://www.opinion-internationale.com/2024/10/14/rodrigue-petitot-alias-le-r-ce-malfrat-qui-sous-pretexte-de-lutte-contre-la-vie-chere-veut-mettre-le-feu-a-la-martinique-ledito-de-michel-taube_127701.html
https://www.opinion-internationale.com/2024/10/14/rodrigue-petitot-alias-le-r-ce-malfrat-qui-sous-pretexte-de-lutte-contre-la-vie-chere-veut-mettre-le-feu-a-la-martinique-ledito-de-michel-taube_127701.html
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La Cellule de coordination des actions de terrain (CCAT) du FLNKS émerge en 2023 dans le 

contexte de désillusion lié au maintien du référendum. Elle révèle un clivage générationnel au sein 

du mouvement indépendantiste calédonien : alors que les groupes plus anciens mènent une stratégie 

de dialogue avec l’État, la CCAT se veut un collectif de terrain, structuré autour d’une jeunesse 

mélanésienne déçue par les promesses de l’accord de Nouméa50. Elle revendique une approche 

militante et décentralisée, l’action et la pression populaires, plutôt que la négociation à huis-clos. 

 

La CCAT renforce sa présence sur les réseaux sociaux lorsque le Gouvernement dépose, le 29 

janvier 2024, le projet de révision de la Constitution visant à intégrer au corps électoral spécial les 

personnes nées en Nouvelle-Calédonie ou qui y sont domiciliées depuis au moins dix ans. Depuis 

l’accord de Nouméa, la proportion des électeurs exclus du corps électoral spécial a augmenté, privant 

progressivement les institutions locales de tout corps électoral51.  

 

Les indépendantistes dénoncent un complot : le dégel du corps électoral aurait pour but de 

rendre le peuple kanak encore plus minoritaire chez lui et à terme de le faire disparaître. Comme en 

Martinique, ils expriment leur inquiétude face aux politiques étatiques qui menaceraient leur emprise 

démographique et la préservation de leur identité culturelle52. La CCAT est à l’initiative des 

manifestations qui dégénèrent le 13 mai 2024 et dont elle parle comme le premier jour de 

« soulèvement ». Elle refuse d’utiliser les canaux institutionnels de négociation et juge le FLNKS 

compromis par des années de participation aux institutions issues des accords. 

 

  

 

50 Le Monde, « Nouvelle-Calédonie : la CCAT, organisation indépendantiste au cœur de la mobilisation et de toutes les 

critiques », le 19 mai 2024, en ligne : https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/05/19/nouvelle-caledonie-la-ccat-

organisation-independantiste-au-c-ur-de-la-mobilisation-et-de-toutes-les-critiques_6234214_823448.html  

 
51 Rapport d’information n°774 au nom de la délégation aux outre-mer en conclusion des travaux d’une mission 

d’information sur l’avenir institutionnel des outre-mer, p. 261 

 
52 J. BELANYL, C. DAVID, « Le dégel du corps électoral en Nouvelle-Calédonie : autopsie d’une réforme incendiaire », 

Fondation Jean Jaurès, le 24 mai 2025, en ligne : https://www.jean-jaures.org/publication/le-degel-du-corps-electoral-

en-nouvelle-caledonie-autopsie-dune-reforme-incendiaire/ 

 

https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/05/19/nouvelle-caledonie-la-ccat-organisation-independantiste-au-c-ur-de-la-mobilisation-et-de-toutes-les-critiques_6234214_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/05/19/nouvelle-caledonie-la-ccat-organisation-independantiste-au-c-ur-de-la-mobilisation-et-de-toutes-les-critiques_6234214_823448.html
https://www.jean-jaures.org/publication/le-degel-du-corps-electoral-en-nouvelle-caledonie-autopsie-dune-reforme-incendiaire/
https://www.jean-jaures.org/publication/le-degel-du-corps-electoral-en-nouvelle-caledonie-autopsie-dune-reforme-incendiaire/
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Paragraphe 3. À Mayotte, une explosion de violences dépourvues de revendication 

 

Les violences urbaines de Mayotte ne sont motivées par aucune revendication politique ou 

sociale. Elles résultent d’un phénomène de bandes et ne sont pas le fait d’un mouvement structuré 

autour d’un leader. Regroupées autour de meneurs ou de chefs de bande, ces groupes sont composés 

de mineurs et de jeunes adultes des bangas, les bidonvilles en périphérie des agglomérations 

mahoraises. Dépourvus de toute structure familiale et de tout repère scolaire53, l’intégration dans une 

bande et la participation aux actions de violences urbaines constituent pour ces jeunes un rite 

initiatique, au terme d’une reproduction mimétique des actes de leurs pairs plus âgés54. 

 

Par la constitution spontanée de barrages routiers, selon le mode d’action dit des « coupeurs de 

route » en Afrique de l’Ouest, ces bandes interrompent la circulation routière pour agresser 

physiquement et rançonner les automobilistes, indifféremment de toute appartenance à un groupe 

social ou ethnique. Non motivées par des considérations politiques, ces violences urbaines 

s’inscrivent dans une logique d’appropriation. Elles résultent aussi de dynamiques territoriales 

ancrées : le village est l’unité de base de la société mahoraise et les barrages et violences urbaines 

participent d’une forme d’escalade concurrentielle de la violence entre bandes de villages rivaux55. 

 

Ces violences urbaines qui surviennent à l’occasion de la constitution de barrages et qui sont 

perpétrées par des bandes dans un but acquisitif, ne doivent pas être assimilées aux barrages érigés 

dans le même temps par des collectifs citoyens. Ces derniers ont en revanche une dimension 

revendicative puisqu’ils réclament une intervention renforcée des pouvoirs publics pour lutter contre 

l’insécurité et la délinquance persistantes. Particulièrement médiatisées au mois de janvier 2024, ces 

mobilisations qualifiées de « crise des barrages » constituent un trouble à l’ordre public et sont 

l’occasion à la marge de débordements sporadiques. Ces mobilisations seront l’objet d’une analyse 

ultérieure au titre de ce qu’elles sont : une contestation réactive et une réponse directe à la 

multiplication des violences urbaines.  

 

53 Le système éducatif de Mayotte connaît des défaillances structurelles en raison de la départementalisation récente de 

l’archipel et de sa croissance démographique fulgurante (v. en ce sens : Rapport d’information n°114…sur la sécurité à 

Mayotte) 

 
54 Entretien du général de brigade Lucien Barth, commandant de la gendarmerie de Mayotte 

 
55 Ibid. 
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CHAPITRE 2. DES DÉCLENCHEMENTS DIFFÉRENTS D’ÉMEUTES 

COMPARABLES 

 

L’étude de l’histoire de la Martinique, de Mayotte et de la Nouvelle-Calédonie et des précédents 

événements d’ordre public révèlent une fois de plus les singularités locales de chacun des territoires 

(Section 1). 

 

Si les violences émeutières survenues au cours de l’année 2024 suivent des rythmes de 

déclenchement distincts (Section 2), les mobilisations empruntent une expression analogue de la 

violence (Section 3). 

 

Section 1. Une historicité des tensions révélatrice de singularités locales 

 

Paragraphe 1. En Martinique, le retour cyclique des mobilisations contre l’écart des prix 

 

Le 5 février 2009, un mouvement de grève important paralyse la Martinique pendant cinq 

semaines. Quinze années avant 2024, le déclencheur était déjà l’écart du niveau de vie avec 

l’Hexagone et l’importance du chômage, de la pauvreté et de la précarité sur le territoire. La 

mobilisation est déclenchée par un appel à la grève du Liyannaj Kont Pwofitasyon (« collectif contre 

l’exploitation outrancière », ou LKP), un collectif de syndicats, de partis politiques et d’associations 

guadeloupéen. Le blocage des stations-services provoque une pénurie de carburant et une explosion 

de violences urbaines et les affrontements ne cessent que le 14 mars 2009 grâce à la conclusion d’un 

accord dit « accord Bino » (du nom d’un représentant syndical tué dans des circonstances restées 

inexpliquées), accordant une hausse des salaires56. Quinze ans plus tard, le LKP refuse de relayer les 

appels à la mobilisation des militants du RPPRAC martiniquais qu’il considère comme des 

« apprentis révolutionnaires ». 

 

En 2021, la décision du gouvernement de rendre obligatoires la vaccination des soignants et la 

présentation du pass sanitaire pour accéder aux établissements culturels, sportifs et de loisirs 

 

56 Arrêté du 29 juillet 2009 portant extension de l'accord régional interprofessionnel sur les rémunérations des salariés du 

secteur privé de la Martinique 
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déclenche une importante crise d’ordre public. Au moment de la pandémie de Covid-19, les Outre-

mer affichent un taux de vaccination très faible ; leur passé colonial et les scandales sanitaires − 

comme l'utilisation du chlordécone − alimentent une défiance vis-à-vis des décisions 

gouvernementales en matière de santé. La Martinique est l’un des premiers départements à porter 

plainte contre les agences régionales de santé et le préfet57. Les mobilisations de 2021 sont rapidement 

rattachées aux revendications sur le coût de la vie. 

 

Dans la nuit du 25 au 26 novembre 2021, en Martinique, le portail de la résidence préfectorale, 

symbole de la présence coloniale de l’État pour les militants indépendantistes, est incendié par des 

individus cagoulés. Trois ans plus tard, le 11 novembre 2024, Rodrigue PETITOT s’y introduit sans 

autorisation avec trois autres militants, alors que le ministre des Outre-mer y est reçu.  

 

Paragraphe 2. En Nouvelle-Calédonie, le précédent marquant des « Évènements » de 1984-

1988 

 

Lorsque l’indépendantiste Pierre DECLERQ est assassiné à son domicile le 19 septembre 1981, 

une série de mobilisations marque le début de la période des « événements » de Nouvelle-

Calédonie58. La majorité à l’Assemblée territoriale est renversée par motion de censure et Jean-Marie 

TJIBAOU devient vice-président du Conseil de gouvernement en 1982. Des loyalistes investissent 

l’Assemblée territoriale et sont repoussés par les forces de sécurité. 

 

Pour montrer au Gouvernement qu’il est soutenu par la population calédonienne, le député 

loyaliste Jacques LAFLEUR se démet de son mandat parlementaire et est réélu député de Nouvelle-

Calédonie en 1982. Censée apaiser les tensions, son élection provoque au contraire un brusque retour 

de la violence et deux gendarmes mobiles sont tués lors d’un affrontement avec des indépendantistes 

kanaks.  

 

 

57 S. MULLOT, « Comment expliquer le faible taux de vaccination dans les Antilles ? », franceinfo, en ligne : 

https://la1ere.francetvinfo.fr/comment-expliquer-le-faible-taux-de-vaccination-dans-les-antilles-1073659.html 

 
58 F. PASCUAL, « Nommer le conflit en Nouvelle-Calédonie des années 1980 : des événements à la guerre », Essays in 

French Litterature and Culture (EFLaC), 2016, en ligne : https://unc.hal.science/hal-03030284/document  

 

https://la1ere.francetvinfo.fr/comment-expliquer-le-faible-taux-de-vaccination-dans-les-antilles-1073659.html
https://unc.hal.science/hal-03030284/document
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Le FLNKS se rapproche de mouvements radicaux partisans d’une accession à l’indépendance 

par la lutte armée59 et appelle au boycott des élections territoriales. Le militant Eloi MACHORO brise 

une urne dans la mairie de Canala.  

 

Une atmosphère de guerre civile s’installe. Le commissaire-délégué des îles Loyauté est 

séquestré à son domicile tandis qu’Eloi MACHORO et des émeutiers isolent la commune de Thio par 

des barrages ; les Caldoches sont désarmés et la brigade de gendarmerie est occupée. Cinq 

hélicoptères embarquant cent-cinquante gendarmes mobiles sont déployés à Thio pour une opération 

dite « d’interposition entre les deux communautés »60. Encerclés et désarmés dès leur atterrissage, les 

militaires sont aussi séquestrés dans la brigade de gendarmerie. 

 

La violence s’intensifie jusqu’à son point de rupture. Le vendredi 22 avril 1988, deux jours 

avant le second tour de l’élection présidentielle, une action indépendantiste menée par le FLNKS 

cible la brigade de gendarmerie de Fayaoué sur l’île d’Ouvéa. Quatre militaires sont tués par balles 

et vingt-sept séparés en deux groupes sont retenus sur l’île. Parmi eux, seize sont gardés captifs 

pendant deux semaines dans la grotte de Watetö. L’opération « Victor » conduite par le Groupe 

d’intervention de la Gendarmerie nationale (GIGN), l’Escadron parachutiste d’intervention de la 

Gendarmerie nationale (EPIGN), le 11e régiment parachutiste de choc et le commando Hubert permet 

la libération de tous les gendarmes captifs mais fait dix-neuf morts parmi les indépendantistes. 

 

Paragraphe 3. À Mayotte, l’installation progressive d’un mode d’action 

 

Contrairement à la Martinique et à la Nouvelle-Calédonie, Mayotte est témoin de longue date 

d’une montée en puissance progressive des violences urbaines, du phénomène des bandes et des 

barrages. Cette progression connaît une montée en puissance depuis la fin de la période du Covid-19 

avec un point culminant observé entre la fin de l’année 2023 et le début de l’année 202461.  

 

 

59 Ces mouvements sont notamment le PALIKA, le Front uni de libération kanak, l’Union calédonienne (UC) et l’Union 

syndicale des travailleurs kanaks et des exploités. 

 
60Le Monde, « Fiasco à Thio », le 4 décembre 1984, en ligne : https://www.lemonde.fr/archives/article/1984/12/04/fiasco-

a-thio_3023121_1819218.html  

 
61 Entretien du général de brigade Lucien Barth, commandant de la gendarmerie de Mayotte 

 

https://www.lemonde.fr/archives/article/1984/12/04/fiasco-a-thio_3023121_1819218.html
https://www.lemonde.fr/archives/article/1984/12/04/fiasco-a-thio_3023121_1819218.html
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À l’occasion du rapport d’information du Sénat n°114 sur la sécurité à Mayotte, le service 

statistique ministériel de la sécurité intérieur (SSMSI) observe en ce sens que le nombre annuel de 

coups et blessures volontaires sur les personnes de quinze ans ou plus a connu une hausse de hausse 

de 153,5 % entre 2008 et 202162. Le taux moyen d’homicides par habitant enregistré à Mayotte entre 

2018 et 2020 est aussi cinq fois supérieur à celui de la France hexagonale. Enfin, le SSMSI relève 

que le nombre de vols avec violence par habitant est bien plus élevé à Mayotte (4,5 ‰) que dans 

l’Hexagone (1,8 ‰), sans laisser présager d’amélioration63. 

 

Le phénomène de violences urbaines à Mayotte, juvéniles et acquisitives, n’est pas caractérisé 

par la répétition cyclique d’un ou plusieurs précédents mais plutôt par l’augmentation progressive de 

modes opératoires violents, devenus structurels et intégrés au quotidien des habitants. 

 

Section 2. Une temporalité contrastée du déclenchement des épisodes émeutiers 

 

Paragraphe 1. En Nouvelle-Calédonie, un déclenchement soudain et non anticipé 

 

Bien qu’elle soit la manifestation de tensions profondes et connues, la mobilisation de 2024 en 

Nouvelle-Calédonie connaît une intensification soudaine et inattendue. La rapidité avec laquelle la 

réforme constitutionnelle a été proposée et adoptée en première lecture a surpris les observateurs et 

les acteurs locaux. L’accélération du calendrier politique n’a pas été anticipée, d’autant que la 

Nouvelle-Calédonie semblait relativement stable après les trois référenda d’autodétermination et, 

singulièrement, le dernier en date du 12 décembre 2021 où le « non » à l’indépendance l’a emporté 

avec 48,50 % des voix et une participation au scrutin de 43,87 %. 

 

Le renouvellement générationnel des militants indépendantistes et la substitution des groupes 

modérés par des mouvements partisans d’une action violente a pris de court les autorités locales et 

nationales. La CCAT a illustré sa capacité à mobiliser un grand nombre de partisans de façon 

fulgurante et à transformer des manifestations initialement pacifiques en émeutes violentes. 

 

62 Rapport d’information n°114...op. cit., p. 25 

 
63 Ibid. 
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Le député loyaliste Nicolas METZDORF a dénoncé une « défaillance du renseignement […] 

vu la qualité de l’organisation des émeutiers, les cibles touchées en premier, les actions déclinées 

dans l’ensemble des quartiers […] les échanges en amont, la logistique »64. 

 

Paragraphe 2. À Mayotte, une lente dégradation des conditions de sécurité 

 

Les émeutes survenues à Mayotte en 2024 résultent davantage d’une dégradation progressive 

des conditions sécuritaires que d’un événement déclencheur soudain. En 2020, lors d’une séance de 

questions au Gouvernement, la députée de Mayotte Ramlati ALI déclare que « Mayotte se trouve 

dans une situation de "pourrissement" avec des habitants apeurés, exaspérés, qui décident de se 

protéger eux-mêmes, des écoles fermées et une économie qui se fragilise davantage »65. 

 

En dépit de l’efficacité ponctuelle des opérations policières de grande envergure, comme les 

opérations Wuambushu (« reconquête » en shimahorais) et « Mayotte place nette » (dite aussi 

« Wuambushu 2 ») conduites respectivement en avril 2023 et 2024, le phénomène des bandes 

délinquantes demeure solidement ancré. Cette relative inefficacité tient au fait que les violences 

urbaines et la délinquance juvénile ne relèvent pas uniquement d’un problème ponctuel d’ordre public 

mais sont étroitement liées à des facteurs structurels.  

 

Ces opérations policières de grande envergure sont parfois perçues comme une réponse 

répressive ponctuelle et inadaptée aux problèmes structurels du département. Une partie des 

observateurs estime qu’elles relèvent davantage d’une réponse politique, voire médiatique, que d’une 

volonté d’améliorer durablement les conditions de vie à Mayotte. Ce sentiment est renforcé par le fait 

que l’opération Wuambushu est interrompue avant son terme au mois de juin 2023, les forces de 

l’ordre déployées en renfort sur l’archipel étant rappelées pour faire face aux émeutes dans 

l’Hexagone. Pour Ramlati ALI, « les différents plans d’action du Gouvernement envers Mayotte 

depuis le début du quinquennat ont tous mis l’accent sur la nécessité de lutter contre l’insécurité, la 

délinquance des mineurs et l’immigration clandestine. […] Force est de constater que, en dépit des 

 

64 Le Monde, « Émeutes en Nouvelle-Calédonie : "L’ordre républicain n’est pas rétabli", déplorent les loyalistes », le 21 

mai 2024, en ligne : https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/05/21/emeutes-en-nouvelle-caledonie-l-ordre-

republicain-n-est-pas-retabli-deplorent-les-loyalistes_6234550_823448.html 

 
65 Assemblée nationale, question écrite n°32177 : « envoi des militaires à Mayotte », en ligne : 

https://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-32177QE.htm   

https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/05/21/emeutes-en-nouvelle-caledonie-l-ordre-republicain-n-est-pas-retabli-deplorent-les-loyalistes_6234550_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/05/21/emeutes-en-nouvelle-caledonie-l-ordre-republicain-n-est-pas-retabli-deplorent-les-loyalistes_6234550_823448.html
https://questions.assemblee-nationale.fr/q15/15-32177QE.htm
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efforts de l’État, cet arsenal mis en place est insuffisant […]. Le désespoir et le sentiment d’abandon 

est très fort au sein de la population mahoraise »66. 

 

Paragraphe 3. En Martinique, une bascule vers la violence après une montée progressive des 

tensions 

 

En Martinique, les émeutes qui surviennent à l’automne 2024, s’inscrivent dans une dynamique 

intermédiaire entre le déclenchement abrupt de la crise néo-calédonienne et l’installation progressive 

des violences urbaines à Mayotte. 

 

Le ralliement par Rodrigue PETITOT de la mouvance indépendantiste martiniquaise laissait 

présager, dès 2023, une bascule vers une stratégie d’action et de rupture. Le soir du 25 août 2023, les 

militants d’Aksion Réaksion envahissent la scène d’un concert à Fort-de-France. Rodrigue PETITOT 

lit un texte demandant le départ du préfet et proclamant « l’autonomie totale de la Martinique ». Dans 

les heures qui suivent, des violences urbaines et des pillages, notamment de commerces de deux-

roues motorisés, embrasent Fort-de-France67. 

 

Entre les étés 2023 et 2024, le RPPRAC se structure et intensifie sa présence sur les réseaux 

sociaux, les radios et télévisions locales et sur les manifestations, notamment pour soutenir Hervé 

PINTO, mais également avec un proxy azerbaïdjanais ou un influenceur panafricain68. L’ultimatum 

lancé le 1er juillet 2024 opère une bascule vers l’expression violente des revendications, au terme 

d’une présence renforcée du RPPRAC dans l’espace médiatique martiniquais. 

 

  

 

66 Assemblée nationale, question écrite n°32177… op. cit.  

 
67 France-Antilles, « Fort-de-France se réveille après une nuit de violences urbaines », le 26 août 2023, en ligne : 

https://www.martinique.franceantilles.fr/actualite/vielocale/fort-de-france-se-reveille-apres-une-nuit-de-violences-

urbaines-950444.php  

 
68 Chaîne You Tube de l’influenceur Kamit Mobali MAKASI (août 2024) et chaîne azérie CBC-TV  (octobre 2023). 

 

https://www.martinique.franceantilles.fr/actualite/vielocale/fort-de-france-se-reveille-apres-une-nuit-de-violences-urbaines-950444.php
https://www.martinique.franceantilles.fr/actualite/vielocale/fort-de-france-se-reveille-apres-une-nuit-de-violences-urbaines-950444.php
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Section 3. Des types de crises variés avec une expression analogue de la violence 

 

Paragraphe 1. Une diversité de formes émeutières 

 

La terminologie d’« émeutes » occulte la singularité des différents événements d’ordre public 

qui éclatent à Mayotte, en Martinique et en Nouvelle-Calédonie au cours de l’année 2024. Si ces trois 

Outre-mer connaissent un phénomène d’explosion de violences urbaines qui déstabilisent les 

autorités locales et étatiques, les violences revêtent, en Martinique et en Nouvelle-Calédonie, une 

dimension insurrectionnelle69. 

 

Les violences urbaines sont caractérisées par un éparpillement de groupes actifs, non-structurés, 

dépourvus de leader identifié et non-accessibles au dialogue. À Mayotte, la délinquance juvénile, 

perpétrée par des bandes de mineurs ou de jeunes adultes à des fins d’appropriation matérielle ou 

dans le cadre de rivalités territoriales, s’inscrit dans ce schéma.  

 

En Martinique et en Nouvelle-Calédonie, les troubles emportent la qualification de violences 

insurrectionnelles en raison du caractère éruptif des mouvements, de leur structuration autour d’un 

leader identifié (Rodrigue PETITOT en Martinique, Christian TEIN en Nouvelle-Calédonie), de 

l’émergence de contre-mouvements loyalistes avec une opposition sur la voie publique pour ce qui 

concerne la Nouvelle-Calédonie, de la revendication d’un dialogue purement politique, voire d’une 

rupture révolutionnaire du dialogue70. 

 

  

 

69 C. GHIRLANDA, Le maintien de l’ordre… op. cit., p. 91 

 
70 Ibid. 
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Paragraphe 2. Une remise en cause systématique de l’autorité de l’État  

 

Dans les territoires ultramarins concernés par les violences urbaines au cours de l’année 2024, 

les symboles, les bâtiments et les représentants des forces de l’ordre sont de plus en plus ouvertement 

ciblés. 

 

En Nouvelle-Calédonie, les mobilisations initiées par la CCAT à partir du 13 mai 2024 

polarisent une délinquance militante qui défie vivement l’autorité de l’État. Plusieurs brigades et 

véhicules de gendarmerie sont la cible de violences et de destruction. Deux gendarmes mobiles sont 

tués par balles. En Nouvelle-Calédonie, la dimension profondément identitaire du conflit banalise, 

voire justifie, les attaques visant les forces de l’ordre, alors perçues comme les représentants 

physiques d’un pouvoir colonial toujours en place. Le rejet de l’autorité de l’État, associé à une lecture 

historique des violences comme acte de résistance, contribue à désinhiber les affrontements contre 

les représentants des forces de l’ordre. 

 

En Martinique, le commissariat de Fort-de-France et plusieurs brigades mobiles de gendarmerie 

font aussi l’objet de tirs à balles réelles, de jets d’engins incendiaires et de tentatives d’intrusion. 

Plusieurs fonctionnaires de police et militaires de la gendarmerie sont blessés par des salves de tirs71. 

Le 9 octobre 2024, dans un contexte de tensions dans la commune du Carbet, un bâtiment de la 

gendarmerie est détruit par un incendie criminel. 

 

À Mayotte, des bandes initialement rivales coordonnent opportunément leurs actions à 

l’approche des forces de l’ordre et manifestent une hostilité partagée à l’encontre de l’autorité 

publique. La direction territoriale de la police nationale (DTPN) de Mayotte rend compte en ce sens 

d’une hausse spectaculaire des violences et des outrages commis à l’encontre de ses fonctionnaires. 

Les affrontements entre les jeunes et les forces de l’ordre s’inscrivent également dans un registre 

symbolique d’initiation et de démonstration de force. Pour cette jeunesse issue des quartiers les plus 

marginalisés ou des bangas, s’en prendre aux forces de l’ordre peut constituer une forme de « rite 

initiatique », marquant l’entrée dans un groupe structuré autour de la violence. Les exactions 

perpétrées permettent alors aux jeunes dépourvus de repères familiaux et scolaires de prouver leur 

 

71 Entretien du commissaire général Pierre-Marc FERGELOT, directeur territorial de la police nationale 
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opposition à l’ordre établi et d’obtenir une reconnaissance de leurs pairs. Ces affrontements 

s’inscrivent par ailleurs dans une dynamique compétitive entre quartiers ou villages rivaux, où chaque 

groupe cherche à affirmer sa supériorité territoriale72. 

 

Paragraphe 3. L’expression incontournable d’un opportunisme acquisitif  

 

Les émeutes sont marquées par des épisodes de pillages significatifs qui entraînent des 

conséquences économiques et sociales majeures sur ces territoires isolés et largement dépendants de 

l’État sur le plan économique. Les vols ciblent les commerces de manière indifférenciée et 

s’inscrivent dans une logique opportuniste de profit immédiat et individuel. 

 

En Nouvelle-Calédonie, les violences urbaines qui ont éclaté à partir du 13 mai 2024 dans les 

quatre villes de l’agglomération du Grand Nouméa ont permis l’expression d’une délinquance 

opportuniste d’appropriation. Profitant de la suspension de l’ordre public, les émeutiers dévalisent les 

commerces de biens de consommation. 

 

En Martinique, les violences urbaines nocturnes sont aussi caractérisées par le pillage des 

supermarchés, des entrepôts, des concessionnaires automobiles et des loueurs de véhicules, des 

magasins d’électroniques ou encore des établissements de restauration73. Les commerces dévalisés le 

sont de façon indifférenciée, que le gérant soit Martiniquais, Hexagonal ou Béké. Sollicité en marge 

d’une manifestation, le préfet de la Martinique Jean-Christophe BOUVIER déclare : « Quel est le lien 

entre l’exigence de prise en compte de la vie chère et les 80 à 100 individus qui pillent des bijouteries, 

qui pillent des stations-service […] et, surtout, qui rançonnent leurs compatriotes chaque fois qu’ils 

tiennent un barrage ? »74. 

 

 

72 Entretien du général de brigade Lucien Barth, commandant de la gendarmerie de Mayotte 

 
73 Le Monde, « À la Martinique, les émeutes et les pillages font au moins "65 millions d’euros" de dégâts pour les 

entreprises », le 18 octobre 2024, en ligne : https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/10/18/a-la-martinique-les-

emeutes-et-les-pillages-font-au-moins-65-millions-d-euros-de-degats-pour-les-entreprises_6355259_3234.html  

 
74RCI, « Mobilisation sur la Vie Chère : "répression policière", visite du ministre, "violences inacceptables", le 24 octobre 

2024, en ligne : https://rci.fm/node/5245352  

 

https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/10/18/a-la-martinique-les-emeutes-et-les-pillages-font-au-moins-65-millions-d-euros-de-degats-pour-les-entreprises_6355259_3234.html
https://www.lemonde.fr/economie/article/2024/10/18/a-la-martinique-les-emeutes-et-les-pillages-font-au-moins-65-millions-d-euros-de-degats-pour-les-entreprises_6355259_3234.html
https://rci.fm/node/5245352


 

- 45 - 

À Mayotte, les violences urbaines sont essentiellement motivées par le rançonnage et le vol des 

automobilistes. En marge des affrontements opposant les bandes de quartiers et de villages rivaux, 

des individus encagoulés s’introduisent dans les habitations et les commerces pour les piller et les 

vandaliser75. Le nombre de vols violents commis à Mayotte connaît une hausse de 263,8 % entre 2009 

et 201976. Dans les quartiers populaires, la plupart des maisons sont en conséquence protégées par 

des barreaux aux fenêtres et des fils barbelés77. 

 

  

 

75 AFP, « Mayotte : des scènes de pillages en marge d’affrontements entre bandes », le 8 novembre 2023, en ligne : 

https://www.lequotidien.re/actualites/ocean-indien/mayotte-des-scenes-de-pillages-en-marge-daffrontements-entre-

bandes/  

 
76 Rapport d’information n°114...op. cit., p. 61 

 
77 La Croix, « À Mayotte, la débrouille dans les quartiers populaires contre l’insécurité », le 20 février 2024, en ligne : 

https://www.la-croix.com/a-mayotte-la-debrouille-dans-les-quartiers-populaires-contre-l-insecurite-20240220  

https://www.lequotidien.re/actualites/ocean-indien/mayotte-des-scenes-de-pillages-en-marge-daffrontements-entre-bandes/
https://www.lequotidien.re/actualites/ocean-indien/mayotte-des-scenes-de-pillages-en-marge-daffrontements-entre-bandes/
https://www.la-croix.com/a-mayotte-la-debrouille-dans-les-quartiers-populaires-contre-l-insecurite-20240220
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CHAPITRE 3. DES RÉACTIONS CONTRASTÉES AUX ÉMEUTES 

 

L’explosion de violence et les dégâts matériels considérables qui caractérisent les crises 

émeutières survenues au cours de l’année 2024 à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie et en Martinique 

entraînent l’émergence de discours opposés aux narratifs des émeutes et de condamnation de la 

violence comme mode d’action des revendications. En outre, face à la persistance des violences 

urbaines, des organisations d’auto-défense citoyennes se structurent pour protéger les biens et les 

personnes (Section 1). 

 

Les violences urbaines font aussi l’objet de réactions ambivalentes, entre condamnation et 

soutien, qui répondent d’un opportunisme politique, électoral ou stratégique. Certains élus locaux 

adoptent une position équivoque entre condamnation des exactions et soutien aux causes défendues 

par les mobilisations. L’instabilité politique des Outre-mer qui traversent les crises en fait enfin des 

cibles privilégiées des ingérences étrangères. Dans ces conditions, le traitement de l’information par 

les médias et la lutte contre la désinformation représentent un enjeu majeur de la gestion des crises 

(Section 2). 

 

Section 1. La condamnation ferme du recours à la violence 

 

Paragraphe 1. L’émergence de discours en opposition aux émeutes 

 

En Nouvelle-Calédonie, le camp loyaliste exprime une opposition unanime aux violences 

insurrectionnelles et défend le retour à l’ordre républicain. La présidente du groupe Rassemblement 

au Congrès, Virginie RUFFENACH, déclare une semaine après le déclenchement des violences 

urbaines que « le terrorisme ne doit pas gagner »78. Estimant que la réforme du corps électoral ne 

peut s’inscrire que dans un accord global entre les forces politiques de Nouvelle-Calédonie, les 

loyalistes appellent au dialogue et à la négociation. 

 

Le camp loyaliste défend en outre la poursuite du processus visant au dégel du corps électoral. 

Sur le fond, il prône l’exercice universel du droit de vote ; sur la forme, il refuse de céder à 

 

78Le Monde, « Émeutes en Nouvelle-Calédonie :" L’ordre républicain… op. cit., 
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l’expression violente des émeutiers. « [la réforme constitutionnelle] a pris une autre dimension : celle 

d’un modèle de société que nous défendons pour la Nouvelle-Calédonie. D’un côté la démocratie et 

ceux qui défendent le droit de vote pour chacun, de l’autre la dictature et la volonté de passer en 

force » a déclaré le député loyaliste Nicolas METZDORF79. Ils reprochent néanmoins au 

Gouvernement d’avoir voulu forcer un accord entre indépendantistes et non-indépendantistes. Ils 

réclament la suspension du processus parlementaire pour permettre un dialogue local apaisé. 

 

Enfin, des divergences internes apparaissent au sein du camp loyaliste quant à la stratégie à 

adopter face aux discours indépendantistes. Lorsque Sonia BACKÈS, présidente loyaliste de la 

province Sud, dénonce publiquement une fraude électorale après la victoire du premier député 

indépendantiste depuis Jean-Marie TJIBAOU, d’autres figures du camp loyaliste l’accusent 

d’« allum[er] la mèche du désordre » 80. 

 

En Martinique, les émeutes suscitent moins d’opposition frontale au mouvement, la cherté de 

la vie faisant l’objet d’un consensus dans la société martiniquaise. La population est en revanche 

majoritairement opposée à l’expression violente des revendications ainsi qu’aux discours 

indépendantistes. Les Martiniquais redoutent en effet la perte des garanties matérielles et 

institutionnelles que leur offre le cadre républicain. Dans l’espace caribéen, les Antilles françaises 

font figure d’exception en termes de niveau de développement, de système de protection sociale et 

de réseaux d’infrastructures. La comparaison induit un pragmatisme populaire vis-à-vis des discours 

indépendantistes, renforcé par l’ampleur des dégâts matériels causés par les violences urbaines et la 

nécessité de reconstruire les bases de la vie économique.  

 

Même les discours autonomistes, portés notamment par le président du conseil exécutif de la 

CTM, Serge LETCHIMY, qui prône un pouvoir normatif autonome de la Martinique dans la 

République, ne rencontrent qu’un écho limité. 

 

 

79 Le Monde, « Émeutes en Nouvelle-Calédonie :" L’ordre républicain… op. cit. 

 
80 Le Monde, « Sonia Backès, une loyaliste à l’heure des combats perdus en Nouvelle-Calédonie », le 15 juillet 2024, en 

ligne : https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/07/15/nouvelle-caledonie-sonia-backes-une-loyaliste-a-l-heure-

des-combats-perdus_6250049_823448.html  

https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/07/15/nouvelle-caledonie-sonia-backes-une-loyaliste-a-l-heure-des-combats-perdus_6250049_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/07/15/nouvelle-caledonie-sonia-backes-une-loyaliste-a-l-heure-des-combats-perdus_6250049_823448.html
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À Mayotte, les troubles à l’ordre public répétés, causés par les affrontements entre quartiers 

rivaux et les barrages routiers, motivent une demande pressante de sécurité. Le Collectif des citoyens 

de Mayotte 2018 (CCM 2018) émerge au moment des émeutes de 2018 et s’impose comme un acteur 

majeur de la société civile mahoraise. Il porte les revendications de la population relatives à 

l’immigration clandestine, l’insécurité, le pouvoir d’achat et la défaillance des services publics. Alors 

que la population mahoraise manifeste de longue date un attachement consensuel et sans ambiguïté à 

la République, ces tensions persistantes entraînent la remise en question des politiques publiques et 

des mobilisations. 

 

La départementalisation de Mayotte en 2011 marque un point de bascule dans les 

revendications d’égalité de droit avec l’Hexagone ; les discours réclament l’égalité républicaine et 

une appartenance pleine et entière à la France. Elles dénoncent un « apartheid législatif » et réclament 

que Mayotte évolue vers un régime d’identité législative renforcée comme celui qui régit le DROM 

de la Réunion. L’attachement sans ambiguïté de Mayotte à la France et sa volonté d’intégration pleine 

et durable dans la République détonne avec les revendications décolonialistes et indépendantistes de 

la Martinique et de la Nouvelle-Calédonie. Loin de dénoncer l’influence de l’Hexagone, les collectifs 

citoyens agitent des drapeaux français et chantent la Marseillaise. 

 

Au mois de janvier 2024, le collectif des Forces Vives de Mayotte fédère à la fois des 

associations locales, des meneurs communautaires et des collectifs citoyens et joue un rôle important 

dans l’organisation et la coordination de la « crise des barrages ». Le collectif est structuré au moyen 

d’une page Facebook où figure son slogan écrit en shimahorais : « Aujourd’hui commence un voyage 

de Mayotte vers l’avenir ».  

 

Rappelant que c’était déjà la sécurité que le sultan Andriantsoli demandait à la France en 1841, 

il articule ses revendications autour de la lutte contre l’insécurité et les violences quotidiennes, la 

maîtrise de l’immigration clandestine et la suppression du visa territorialisé. Unique en France, ce 

titre de séjour propre à Mayotte ne permet pas à son détenteur non-ressortissant d’un pays membre 

de l’espace Schengen de se déplacer hors du département sans un visa supplémentaire81. Pour les élus 

 

81 Article L441-8 du code de l’entrée et du séjour des étrangers et du droit d’asile 
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et les mouvements de contestation mahorais, le visa territorialisé fait de Mayotte un « camp à ciel 

ouvert »82. 

 

Paragraphe 2. La constitution d’organisations d’auto-défense 

 

Les émeutes dans les Outre-mer sont fréquemment marquées par l’émergence de groupes 

d’auto-défense des personnes et des biens. 

 

À Mayotte, des citoyens volontaires organisent des patrouilles de nuit dans les quartiers touchés 

par les affrontements entre bandes rivales. Si ces groupes informels expriment leur volonté de se 

structurer, la création d’une association dont l’objet est l’auto-défense armée est illégale. Bien qu’ils 

prônent une coopération partenariale avec les forces de sécurité publique, la constitution de ces 

groupes remet en cause la légitimité de l’État à faire cesser les atteintes à l’ordre public. Ils peuvent 

aussi être à l’origine d’infractions dans la conduite de leurs actions, compliquant le travail des forces 

de l’ordre83. 

 

En Nouvelle-Calédonie, des « comités de quartier » principalement constitués de Caldoches 

montent des barrages filtrants dans l’agglomération du Grand-Nouméa. Qualifiés de « milices 

armées » par le Haut-commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, ces groupements se 

définissent comme des « voisins vigilants »84 qui sécurisent leur quartier. Le souvenir des 

« événements » des années 1980 et le spectacle des violences urbaines de 2024 nourrissent chez les 

Calédoniens la crainte d’une guerre civile. Quelques mois après les premières violences urbaines, ces 

groupes spontanés se structurent sous la forme du Collectif de Résistance Citoyenne (CRC). Des 

représentants se réunissent et partagent leur expérience sur le ravitaillement, l’organisation des tours 

 

 
82 Entretien de M. Zaïdou TAVENDAY, chef de cabinet de la présidence du conseil départemental de Mayotte 

 
83 Rapport d’information n°114… op. cit., pp. 29-30 

 
84 Libération, « Tensions en Nouvelle-Calédonie : "Il n’y a pas de milice ici, on dit "voisins vigilants" », le 24 septembre 

2029, en ligne : https://www.liberation.fr/politique/tensions-en-nouvelle-caledonie-il-ny-a-pas-de-milice-ici-on-dit-

voisins-vigilants-20240924_IZWVN5EEJZCXHHT2APQ4NILKRM/  

 

https://www.liberation.fr/politique/tensions-en-nouvelle-caledonie-il-ny-a-pas-de-milice-ici-on-dit-voisins-vigilants-20240924_IZWVN5EEJZCXHHT2APQ4NILKRM/
https://www.liberation.fr/politique/tensions-en-nouvelle-caledonie-il-ny-a-pas-de-milice-ici-on-dit-voisins-vigilants-20240924_IZWVN5EEJZCXHHT2APQ4NILKRM/
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de gardes ou la gestion de la fatigue sur les barrages filtrants85. A l’image d’une « réserve 

opérationnelle », les groupes disposent d’un maillage de délégués, dont d’anciens policiers, 

gendarmes ou militaires, capables de réagir rapidement en cas de nouvelles actions violentes de la 

CCAT, leur mot d’ordre étant « plus jamais un 13 mai ». 

 

Section 2. Des réactions ambivalentes, entre condamnation et soutien 

 

Paragraphe 1 : La prise de position équivoque de certains élus locaux 

 

Face aux émeutes, les élus locaux peuvent adopter des postures ambivalentes, parfois 

influencées par des considérations électorales, entre condamnation des actes de violence et 

reconnaissance de la légitimité des revendications. Pour des raisons tenant au respect des principes 

de non-diffamation et de neutralité académique, les élus concernés ne sont pas cités nominativement 

dans ce mémoire. Leurs prises de position publiques peuvent être retrouvées dans la presse régionale 

et nationale. 

 

Au début de la crise en Martinique, certains députés dénoncent le mépris des autorités publiques 

pour la mobilisation et la répression disproportionnée des autorités policières sur les manifestants. Ils 

n’hésitent pas à qualifier le leader du RPPRAC d’acteur légitime de la revendication. Au moment de 

son placement en détention provisoire, conséquence de menaces à l’encontre des élus locaux, un 

communiqué de presse de l’association des maires de Martinique prend soin de préciser qu’aucune 

plainte n’a été déposée par les élus municipaux et plaide pour la mise en place de mesures alternatives 

à son incarcération. 

  

De la même manière, à Mayotte, face aux blocages de l’archipel pour dénoncer la dégradation 

des conditions de sécurité, les maires de Mayotte expriment leur soutien pour les collectifs citoyens 

qui organisent et coordonnent ces manifestations. Ils appellent toutes les parties à faire preuve de 

 

85Nouvelle-Calédonie la 1ère, « Crise en Nouvelle-Calédonie : des voisins vigilants se fédèrent en "Collectif de résistance 

citoyenne" », le 23 septembre 2024, en ligne : https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/province-sud/crise-en-

nouvelle-caledonie-des-voisins-vigilants-se-federent-en-collectif-de-resistance-citoyenne-1522862.html  

https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/province-sud/crise-en-nouvelle-caledonie-des-voisins-vigilants-se-federent-en-collectif-de-resistance-citoyenne-1522862.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/province-sud/crise-en-nouvelle-caledonie-des-voisins-vigilants-se-federent-en-collectif-de-resistance-citoyenne-1522862.html
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retenue, notamment l’État dans la répression des atteintes à l’ordre public, « comme il a su le faire 

avec les agriculteurs dans l’Hexagone »86. 

 

Enfin, plusieurs élus de Nouvelle-Calédonie adoptent des postures nuancées face aux violences 

urbaines survenues en mai 2024. Leurs déclarations oscillent entre condamnation des exactions et 

compréhension, voire soutien, des revendications indépendantistes exprimées par les manifestants. 

Plusieurs élus de Nouvelle-Calédonie sont également impliqués dans la signature de memoranda de 

coopération avec l’Azerbaïdjan par l’entremise du Groupe d’initiative de Bakou. 

 

Paragraphe 2. L’ingérence informationnelle de puissances étrangères 

 

Le Baku Initiative Group (BIG), ou « Groupe d’Initiative de Bakou », est une ONG créée le 6 

juillet 2023 à Bakou et dirigée par Abbas ABBASOV, un proche du président de l’Azerbaïdjan, Ilham 

ALIYEV, pour lutter contre le colonialisme et le néocolonialisme, prioritairement et quasi 

exclusivement de la France. Dans un rapport de décembre 2024, le Service de vigilance et protection 

contre les ingérences numériques étrangères (VIGINUM) du Secrétariat général de la défense et de 

la sécurité nationale (SGDSN), démontre les liens étroits entre le BIG et le pouvoir azerbaïdjanais87. 

L’action du BIG s’inscrit dans une stratégie de « représailles » envers la France qui a condamné les 

attaques de l’Azerbaïdjan contre le Haut-Karabagh88. S’il est difficile de démontrer que la Russie est 

à la manœuvre, la proximité des gouvernements russe et azerbaïdjanais peut le laisser penser. 

 

Pendant les émeutes en Outre-mer, le BIG orchestre une campagne de propagation massive de 

narratifs mensongers qui accusent les forces de l’ordre d’ouvrir le feu sur les manifestants 

indépendantistes. Le BIG publie notamment plusieurs vidéos instrumentalisant l’intervention de la 

CRS n°8 en Martinique89. 

 

86 Maire Info, « Situation chaotique à Mayotte, où explose la colère des habitants », le 9 février 2024, en ligne : 

https://www.maire-info.com/imprimer2.php?param=28294  

 
87 VIGINUM, rapport technique : « UN-notorious BIG, une campagne numérique de manipulation de l’information 

ciblant les DROM-COM et la Corse », décembre 2024 

 
88 Ibid. 

 
89 Ibid. p. 12 

 

https://www.maire-info.com/imprimer2.php?param=28294
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En dehors des périodes de crises, le BIG organise des conférences où les mouvements 

indépendantistes sont invités à signer des protocoles d’entente, dépourvus de tout fondement 

juridique. Le FLNKS a signé un mémorandum affirmant la reconnaissance par l’Azerbaïdjan du droit 

à l’autodétermination de la Nouvelle-Calédonie et une délégation comorienne a signé un accord de 

coopération à l’occasion d’une conférence intitulée « La question de l’occupation illégale de l’île 

comorienne de Mayotte par la France »90. Lors des manifestations contre la réforme du corps électoral 

à Nouméa, des drapeaux de l’Azerbaïdjan flottent aux côtés des drapeaux de la Nouvelle-Calédonie 

et des manifestants portent des t-shirts floqués du logo du BIG91. 

 

Le ministre d’État aux Outre-mer, Manuel VALLS, dénonce « ces opérations d’ingérence et 

de déstabilisation de l’Azerbaïdjan dans nos territoires d’Outre-mer »92. Le même jour, le BIG publie 

en réponse sur le réseau social X, en français puis en anglais : « Le Drapeau de l’Azerbaïdjan flotte 

à nouveau en Kanaky! ». 

 

De la même manière qu’elle nourrit un sentiment anti-français en Afrique subsaharienne, la 

Russie soutient les discours indépendantistes et instrumentalise les mobilisations pour déstabiliser la 

France. En Nouvelle-Calédonie, des banderoles « Poutine, Bienvenue en Kanaky » et « Président 

Poutine, libère nos colonies » sont déployées. La Russie soutient aussi opportunément la 

revendication de l’Union des Comores sur Mayotte où compagnie Total exploite le gaz du canal du 

Mozambique. En 2023, le ministre des Affaires étrangères russe rappelle publiquement la 

condamnation par l’ONU de la souveraineté française sur Mayotte et l’ambassadeur russe à 

Madagascar déclare que « la Russie a toujours soutenu l’Union des Comores dans sa volonté de 

restituer l’île de Mayotte sous sa souveraineté »93. 

 

90 VIGINUM, rapport technique… op. cit., p. 10 

 
91 France info, « Azerbaïdjan, Russie, Chine… Enquête sur les ingérences étrangères dans les Outre-mer français », le 6 

mai 2024, en ligne : https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-choix-franceinfo/azerbaidjan-russie-chine-enquete-sur-

les-ingerences-etrangeres-dans-les-outre-mer-francais_6500336.html  

 
92 Ouest-France, « Ingérences étrangères en Outre-mer : "C’est inacceptable", juge Manuel Valls », le 25 janvier 2025, 

en ligne : https://www.ouest-france.fr/politique/manuel-valls/info-ouest-france-ingerences-etrangeres-en-outre-mer-cest-

inacceptable-juge-manuel-valls-66c64338-db30-11ef-938b-906ad6a94e5c  

 
93 Rapport d’information n°763 (2023-2024) déposé le 17 septembre 2024 sur la coopération et l’intégration régionales 

des outre-mer volet 1 : bassin océan Indien, p. 78 

https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-choix-franceinfo/azerbaidjan-russie-chine-enquete-sur-les-ingerences-etrangeres-dans-les-outre-mer-francais_6500336.html
https://www.francetvinfo.fr/replay-radio/le-choix-franceinfo/azerbaidjan-russie-chine-enquete-sur-les-ingerences-etrangeres-dans-les-outre-mer-francais_6500336.html
https://www.ouest-france.fr/politique/manuel-valls/info-ouest-france-ingerences-etrangeres-en-outre-mer-cest-inacceptable-juge-manuel-valls-66c64338-db30-11ef-938b-906ad6a94e5c
https://www.ouest-france.fr/politique/manuel-valls/info-ouest-france-ingerences-etrangeres-en-outre-mer-cest-inacceptable-juge-manuel-valls-66c64338-db30-11ef-938b-906ad6a94e5c
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Publication du BIG en réaction à la déclaration du ministre des Outre-mer  

Source : X.com, @bakuinitiative, le 25 janvier 2025, capture d’écran du 17 avril 2025 

 

Enfin, la Chine mène une stratégie globale d’élimination de la concurrence en matière 

d’exploitation du nickel dans la zone du Pacifique Sud. En Nouvelle-Calédonie, la filière connaît de 

grandes difficultés et les syndicats d’ouvriers, soucieux de préserver les emplois du premier secteur 

économique de l’archipel, sont indifférents à l’idée d’un repreneur chinois. La Chine convoite aussi 

la Nouvelle-Calédonie pour les ressources halieutiques exploitables dans sa ZEE, ainsi que pour la 

possibilité d’ouvrir une nouvelle route commerciale. Une importante diaspora chinoise y vit et peut 

constituer un levier d’influence, d’autant qu’elle présente une forte adhésion au discours de Pékin94. 

Les partis indépendantistes de Nouvelle-Calédonie sont enfin régulièrement invités à Pékin pour 

participer à des colloques internationaux95. 

 

 

94 France-Télévision Outre-mer la 1ère, « Les diasporas asiatiques en Polynésie et en Nouvelle-Calédonie », le 25 

septembre 2014, en ligne : https://la1ere.francetvinfo.fr/2014/09/25/les-diasporas-asiatiques-en-polynesie-et-en-

nouvelle-caledonie-192936.html  

 
95 Le Figaro, « "Ambitions géostratégiques", "ressources enviables"… pourquoi la Chine étend son influence en 

Nouvelle-Calédonie », le 25 juillet 2023, en ligne : https://www.lefigaro.fr/international/ambitions-geostrategiques-

ressources-enviables-pourquoi-la-chine-etend-son-influence-en-nouvelle-caledonie-20230725  

https://la1ere.francetvinfo.fr/2014/09/25/les-diasporas-asiatiques-en-polynesie-et-en-nouvelle-caledonie-192936.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/2014/09/25/les-diasporas-asiatiques-en-polynesie-et-en-nouvelle-caledonie-192936.html
https://www.lefigaro.fr/international/ambitions-geostrategiques-ressources-enviables-pourquoi-la-chine-etend-son-influence-en-nouvelle-caledonie-20230725
https://www.lefigaro.fr/international/ambitions-geostrategiques-ressources-enviables-pourquoi-la-chine-etend-son-influence-en-nouvelle-caledonie-20230725
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Loin d’être à l’origine des émeutes, ces puissances étrangères ont tenté d’en amplifier 

artificiellement les conséquences. Ces opérations de déstabilisation sont en définitive des caisses de 

résonance opportunistes, dont l’écho est limité. Le rapport de VIGINUM démontre l’inefficacité 

patente de la campagne d’amplification conduite par le BIG : « Les résultats de cette analyse 

permettent de confirmer la volonté délibérée du BIG […] de nuire à l’image de la France, sans 

toutefois y parvenir réellement ». Seule l’Union des Comores, grâce à sa capacité d’action sur la 

pression migratoire que subit l’archipel de Mayotte, dispose d’un levier effectif de déstabilisation de 

la France. 

 

Ces opérations visent à déstabiliser la France en contestant son modèle et sa souveraineté dans 

ses Outre-mer. Elles confirment l’intention malveillante de certaines puissances étrangères vis-à-vis 

de la France, faisant des Outre-mer « des miroirs grossissants de rapports de pouvoir qui les 

dépassent largement »96. 

 

Paragraphe 3. Le traitement médiatique et la lutte contre la désinformation 

 

Dans les trois Outre-mer, les violences urbaines ont fait l’objet d’une couverture médiatique 

importante assurée au premier chef par les médias locaux. Cette médiatisation a notamment été 

assurée par les chaînes du réseau Outre-mer la Première, détenu par France Télévision. Ces médias 

relèvent de l’audiovisuel public et sont à ce titre les garants d’une information indépendante et 

pluraliste97. Ils assurent, au cours des crises, l’information du public et la diffusion d’informations 

pratiques. 

 

Alors que la place de l’image dans le déroulement des émeutes a pris une ampleur inédite avec 

l’essor des réseaux sociaux, les médias de l’audiovisuel public constituent une garantie contre la 

désinformation. Pour Bénédicte PIOT-GAMBEY, directrice régionale de Nouvelle-Calédonie la 

Première, « les réseaux sociaux complexifient encore davantage le travail de nos journalistes […] 

 

96 F. CONSTANT, Géopolitique des outre-mer… op. cit., p. 12 

 
97 Loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication (dite « Loi Léotard »), article 3-1 
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Mieux vaut prendre cinq minutes pour certifier une information à l'aide de plusieurs sources, plutôt 

que de diffuser une fake news »98.  

 

La désinformation, soit la diffusion involontaire ou à dessein d’informations fausses ou 

biaisées, constitue une préoccupation majeure pour les autorités dans la gestion des crises. En 

Martinique, le 10 octobre 2024, l’aéroport Aimé CÉSAIRE fait l’objet d’une prise d’assaut par une 

cinquantaine d’émeutiers. À l’origine, la diffusion sur les réseaux sociaux d’une information selon 

laquelle des effectifs de CRS devraient atterrir ce jour-là. La préfecture de la Martinique publie un 

communiqué sur X pour démentir cette information « totalement fausse » et appeler à un retour au 

calme. 

 

 

 

Communiqué de presse de la préfecture de la Martinique  

pour démentir une rumeur sur l’arrivée de CRS en Martinique 

Source : X, @Prefet972, capture d’écran du 22 mars 2025 

 

 

 

98 Nouvelle-Calédonie la 1ère, « Émeutes en Nouvelle-Calédonie : on vous explique comment travaille NC La 1ère », le 

22 mai 2024, en ligne : https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/emeutes-en-nouvelle-caledonie-on-vous-

explique-comment-travaille-nc-la-1ere-1489877.html  

https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/emeutes-en-nouvelle-caledonie-on-vous-explique-comment-travaille-nc-la-1ere-1489877.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/emeutes-en-nouvelle-caledonie-on-vous-explique-comment-travaille-nc-la-1ere-1489877.html
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Les réseaux sociaux facilitent la propagation rapide des violences, leur confèrent une dimension 

spectaculaire voire ludique et servent de relai logistique pour la coordination des rassemblements99. 

Par une décision du 15 mai 2024, le Premier ministre Gabriel ATTAL annonce le blocage de la 

plateforme TikTok sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie. Le Gouvernement justifie cette mesure 

de restriction par la viralité du réseau social, son utilisation par un jeune public et le fait qu’il contribue 

à la propagation de la désinformation. Selon le Gouvernement, les émeutiers utilisent TikTok pour 

« diffuser des vidéos violentes qui provoquent l’excitation de la population ».  

 

Aussitôt décrétée par l’État, l’interdiction est contournée par l’utilisation de VPN (virtual 

private network, réseaux privés virtuels), basés à l’étranger. Des vidéos montrant les émeutes sont 

diffusées sur TikTok, parfois en direct et malgré la décision de blocage. Le Haut-Commissariat de la 

République en Nouvelle-Calédonie annonce la levée de l’interdiction le mercredi 29 mai 2024. 

  

 

99 Rapport d’information n°521 (2023-2024) sur les émeutes survenues à compter du 27 juin 2023, déposé le 9 avril 2024, 

p. 16 
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CONCLUSION INTERMÉDIAIRE 

 

Derrière l’apparente unité de la notion d’« Outre-mer », les trois territoires qui composent 

l’échantillon témoin de ce mémoire présentent des singularités marquées. Leurs particularités 

géographiques, institutionnelles ou sociologiques semblent alors incompatibles avec une étude 

croisée des crises qui, animées par des narratifs distincts, obéissent à des rythmes de déclenchement 

différents. 

 

Pourtant, en amont du déclenchement des crises, les territoires sont touchés par des 

problématiques structurelles similaires. Les retards sociaux, économiques et sanitaires persistants 

qu’accusent ces trois Outre-mer cristallisent des frustrations ancrées et créent des conditions 

favorables à une explosion de violences urbaines. Plus encore, un regard attentif sur ces épisodes de 

violences révèle des caractéristiques communes comme une défiance accrue de l’autorité de l’État ou 

l’expression d’une délinquance d’appropriation. Enfin, la survenue des crises émeutières met en 

lumière, dans les trois territoires, des divisions qui menacent l’unité nationale. Fragilisés 

politiquement et économiquement, Mayotte, la Martinique et la Nouvelle-Calédonie deviennent la 

cible de puissances étrangères, malveillantes ou opportunistes. 

 

Il apparaît donc à l’issue d’une étude croisée des origines structurelles et des déclencheurs 

conjoncturels des épisodes d’émeutes que les trois territoires connaissent, en dépit de singularités 

marquées, des crises d’ordre public comparables dans leurs modes d’expression comme dans leur 

intensité. 

 

Leurs spécificités ne sauraient toutefois être ignorées au stade de l’élaboration des réponses 

publiques : seule une approche ciblée, proportionnée et ajustée aux réalités propres à chaque Outre-

mer peut permettre une gestion efficace des tensions et une sortie durable des crises.  
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TITRE II. LA GESTION DES ÉMEUTES : UNE RÉPONSE PUBLIQUE 

AJUSTÉE AUX RÉALITÉS DES OUTRE-MER 

 

La configuration particulière des Outre-mer exige une organisation ad hoc des forces de sécurité 

intérieure qui doivent assurer, comme dans l’Hexagone, la protection des institutions, des personnes 

et des biens. En outre, la violence exacerbée des épisodes d’émeutes implique que la réponse policière 

destinée à maintenir ou rétablir l’ordre public soit ciblée et adaptée aux spécificités des crises 

(chapitre 1). 

 

La judiciarisation et la poursuite pénale des émeutiers, des donneurs d’ordres ou des leaders des 

mouvements contestataires constitue un complément incontournable à l’action policière dans le 

maintien de l’ordre. Les autorités administratives et judiciaires locales renforcent ainsi leur 

coopération et adaptent leurs modes d’action (chapitre 2). 

 

Si le maintien de l’ordre et la judiciarisation des troubles à l’ordre public sont indispensables à 

la gestion des crises, la réponse politique est la seule voie vers la sortie de crise durable. Lorsque les 

mouvements sont structurés et revendicatifs, le dialogue et la négociation permettent de poser les 

jalons d’une réforme structurelle en mesure d’apporter des solutions viables et pérennes. Lorsque les 

violences urbaines s’inscrivent en revanche dans une délinquance d’appropriation, la réponse 

politique doit permettre le renforcement des moyens des autorités administratives et judiciaires et 

permettre une réponse globale aux problématiques structurelles qui touchent le territoire et favorisent 

cette délinquance (Chapitre 3).  
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CHAPITRE 1 : L’EXIGENCE D’UNE RÉPONSE SÉCURITAIRE PENSÉE 

POUR LES CRISES DANS LES OUTRE-MER 

 

La gestion des violences urbaines à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie et en Martinique impose 

une organisation des forces de sécurité publique adaptée à la configuration des territoires (Section 1). 

 

L’intensité de la violence des émeutes exige aussi l’élaboration d’une réponse ciblée, 

proportionnée et adaptée aux spécificités des crises d’ordre public dans les Outre-mer (Section 2). 

 

Section 1. L’organisation spécifique des forces de sécurité dans les Outre-mer 

 

Paragraphe 1. L’organisation des forces dédiées au maintien de l’ordre 

 

A. La nécessité d’une gouvernance locale 

 

La gendarmerie nationale constitue la principale force de souveraineté dans les Outre-mer 

puisqu’elle couvre 99 % du territoire et 70 % de la population. Pour répondre aux spécificités liées à 

la configuration de ces territoires (éloignement, isolement, contraintes naturelles et topographiques), 

la gendarmerie adopte une organisation ad hoc dans les Outre-mer avec les commandements de la 

gendarmerie (COMGEND). Ces derniers bénéficient d’une grande autonomie opérationnelle et sont 

pourvus de moyens et d'unités d'appui réservés dans l'Hexagone au niveau régional, voire zonal, et 

non départemental100. Les COMGEND peuvent ainsi apporter une réponse « tampon » immédiate à 

des situations exceptionnelles ou de crise, dans l’attente de renforts. 

 

À revers de la gendarmerie nationale, la police nationale couvre environ 1% du territoire et 

30 % de la population des Outre-mer. Elle traite néanmoins 50% des homicides volontaires, des 

tentatives d’homicides volontaires et des vols avec violence101. Comme la gendarmerie, la police 

nationale s’est dotée d’une organisation ad hoc avec la généralisation des DTPN à tous les Outre-mer 

 

100 Rapport d’information n°264… op. cit.,. p. 85 

 
101 Rapport d’information n°264… op. cit., audition de Christian NUSSBAUM, chef de la mission outre-mer de la 

direction générale de la police nationale (DGPN) 
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en 2022. Chaque territoire ultramarin est doté d’un chef de police avec une grande autonomie 

opérationnelle et qui constitue l’interlocuteur unique de la préfecture, des autres forces de sécurité et 

de l’autorité judiciaire. La structure de la DTPN permet une « synergie opérationnelle »102 et une 

réactivité efficace au moment des crises. Elle permet aussi une centralisation de l’information captée 

par la filière judiciaire et le renseignement territorial. Grâce à cette vision globale et centralisée, la 

DTPN adapte son organisation aux particularités de la délinquance de son territoire. 

 

Les forces de sécurité publique présentes en Outre-mer – police nationale et gendarmerie 

nationale – cherchent à renforcer la proportion d’ultramarins dans leurs rangs afin de faciliter le lien 

avec la population et satisfaire des nécessités opérationnelles. Une proportion plus importante 

d’effectifs ultramarins connaissant la langue locale permet le déroulement des auditions en l’absence 

d’interprète ainsi que des opérations policières grâce à la connaissance de la géographie, de la 

topographie et des usages locaux. Pour Saïd Omar OILI, sénateur de Mayotte, « Cette délinquance 

se développe dans un environnement géographique très différent de la métropole. Nos zones urbaines 

sont très différentes […] Les policiers mahorais connaissent très bien ces endroits »103.  

 

Toutefois, l’intégration d’ultramarins dans les rangs des forces de sécurité rencontre un succès 

inégal selon les directions et les territoires. D’après le général Lionel LAVERGNE, commandant de 

la gendarmerie d'outre-mer (CGOM), « très peu de Martiniquais et de Guadeloupéens veulent servir 

sur leur territoire […] Pourquoi ? Parce qu’ils sont soumis à une pression locale qui les empêcherait 

d'exercer leur métier, c'est du moins ainsi qu'ils le perçoivent »104. 

  

 

102 Entretien avec le commissaire P. -M. FERGELOT, DTPN de la Martinique au moment des émeutes 

 
103 Rapport d’information n°264… op. cit., audition de Christian NUSSBAUM, chef de la mission outre-mer de la 

direction générale de la police nationale (DGPN), réponse de M. Saïd Omar OILI, sénateur de Mayotte 

 
104 Ibid., audition du général Lionel LAVERGNE, commandant de la gendarmerie d'outre-mer (CGOM) 
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B. Le positionnement inégal des forces dédiées au maintien de l’ordre 

 

1. La gendarmerie mobile, unité principale de maintien de l’ordre outre-mer 

 

La gendarmerie mobile est la seule unité permanente dédiée au maintien de l’ordre 

prépositionnée outre-mer. Avec cinq escadrons de gendarmerie mobile (EGM) à temps plein, la 

Nouvelle-Calédonie accueille le deuxième déploiement le plus important de France, derrière la 

Guyane. Ce socle permanent peut être complété au moyen d’une bascule de forces entre les territoires 

proches (la Guadeloupe pour la Martinique, la Réunion pour Mayotte, la Polynésie française pour la 

Nouvelle-Calédonie) ou d’unités projetées depuis l’Hexagone. À titre d’illustration, les forces du 

COMGEND de Nouvelle-Calédonie ont été renforcées par sept EGM au moment des émeutes de 

2024, soit 550 gendarmes supplémentaires. 

 

L’organisation et le fonctionnement opérationnels de la gendarmerie mobile outre-mer impose 

certaines adaptations, comme de la création d’« officiers de police judiciaires de l'avant » qui sont 

formés pour être intégrés dans les unités de maintien de l'ordre et matérialiser les infractions, dans 

l’objectif de faire comparaître très rapidement les émeutiers interpelés105. 

 

Sous l’autorité du préfet, la gendarmerie mobile est aussi mobilisable en cas de trouble à l’ordre 

public en zone police, dans le cadre de la coopération opérationnelle renforcée dans les 

agglomérations et les territoires (CORAT)106. 

 

2. Les compagnies républicaines de sûreté, unité subsidiaire de maintien de l’ordre 

outre-mer 

 

L’ampleur des crises qui ont touché les Outre-mer en 2024 est attestée par le déploiement, pour 

la première fois depuis les années 1990, de CRS en renfort des polices locales. Pour des raisons 

économiques d’une part, le statut des fonctionnaires rend le déploiement outre-mer des CRS plus 

coûteux, de sorte que l'État leur préfère les gendarmes mobiles.  

 

105 Rapport d’information n°224… op. cit., audition du général Lionel LAVERGNE, CGOM 

 
106 Gendarmerie.intérieur.gouv.fr, « Le bras armé de l’outre-mer », le 29 décembre 2021, en ligne : 

https://www.gendarmerie.interieur.gouv.fr/gendinfo/dossiers/la-gm-d-hier-et-de-demain/le-bras-arme-de-l-outre-mer  

https://www.gendarmerie.interieur.gouv.fr/gendinfo/dossiers/la-gm-d-hier-et-de-demain/le-bras-arme-de-l-outre-mer
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En Martinique par ailleurs, les CRS étaient « bannis » de l’île depuis les émeutes de décembre 

1959. Le 21 décembre, un accident de la circulation sans gravité impliquant un martiniquais et un 

Hexagonal survient dans un contexte de crise économique et sociale et déclenche trois jours 

d’émeutes à Fort-de-France. Les CRS interviennent rapidement mais la situation échappe ensuite aux 

autorités locales qui ripostent violemment. Edmond « Rosile » ELOI, âge de 15, est tué par un 

gendarme ; Christian MARAJO, âgé de 20 ans, est atteint d’une balle tirée par un policier 

martiniquais ; Julien BETZI, 20 ans, est mortellement touché par un gendarme. 

 

Les trois victimes trouvent la mort après le départ des CRS mais l’intervention de ces derniers 

est perçue comme le déclencheur des échauffourées107. Le corps, composé principalement 

d’Hexagonaux, incarne aux yeux des Martiniquais la présence coloniale et la répression 

discriminatoire et disproportionnée des troubles à l’ordre public. Au lendemain du troisième jour 

d’émeutes, le Conseil général de la Martinique se réunit en session extraordinaire et vote à l'unanimité 

une motion demandant « le retrait de tous les C.R.S. et des éléments racistes indésirables » (article 1).  

 

Soixante-cinq ans plus tard, la CRS n°8, créée en 2021 et spécialisée dans les violences 

urbaines, est déployée le 21 septembre 2024 en Martinique. Elle assure un soutien au groupe d’appui 

de nuit (GAN) de la DTPN, déjà renforcé numériquement par les policiers formateurs aux techniques 

et à la sécurité en intervention (FTSI), les effectifs de la filière judiciaire, de l’office central anti-

stupéfiants (OFAST) et de la police aux frontières (PAF). Le déploiement de la CRS n°8 dans le cadre 

de l’opération Wuambushu à Mayotte marquait déjà, en 2023, le retour des CRS sur les territoires 

ultramarins108. 

 

En Nouvelle-Calédonie, plusieurs CRS ont aussi été déployées en renfort des forces de sécurité 

prépositionnées. Parmi celles-ci, la CRS n°82 fait partie des CRS « nouvelle génération », créées sur 

 

107 Opinion internationale, « Les CRS n’ont jamais tué personne en Martinique. La chronique d’Yves-Léopold 

Monthieux », le 27 septembre 2024, en ligne : https://www.opinion-internationale.com/2024/09/27/les-crs-nont-jamais-

tue-personne-en-martinique-la-chronique-dyves-leopold-monthieux_126599.html  

 
108 Libération, « Opération Wuambushu : en outre-mer, les CRS font leur grand retour », le 25 avril 2024, en ligne : 

https://www.liberation.fr/societe/police-justice/operation-wuambushu-en-outre-mer-les-crs-font-leurs-grands-retors-

20230425_JYJ4ZEWWWNC3TCRIIQNYE7DGNU/  

 

https://www.opinion-internationale.com/2024/09/27/les-crs-nont-jamais-tue-personne-en-martinique-la-chronique-dyves-leopold-monthieux_126599.html
https://www.opinion-internationale.com/2024/09/27/les-crs-nont-jamais-tue-personne-en-martinique-la-chronique-dyves-leopold-monthieux_126599.html
https://www.liberation.fr/societe/police-justice/operation-wuambushu-en-outre-mer-les-crs-font-leurs-grands-retors-20230425_JYJ4ZEWWWNC3TCRIIQNYE7DGNU/
https://www.liberation.fr/societe/police-justice/operation-wuambushu-en-outre-mer-les-crs-font-leurs-grands-retors-20230425_JYJ4ZEWWWNC3TCRIIQNYE7DGNU/
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le modèle de la CRS n°8 et spécialisées dans le maintien et le rétablissement de l’ordre, la lutte contre 

les violences urbaines et les émeutes et l’assistance aux autres directions de la police nationale109. 

 

Paragraphe 2. Les forces concourant au rétablissement des conditions de sécurité outre-mer 

 

A. L’appui précieux des unités d’élites pour le rétablissement de l’ordre 

 

Le déploiement d’unités d’élite de la police et de la gendarmerie nationales au cœur de crises 

d’ordre public communique aux populations le message d’une montée en gamme de la réponse 

étatique face à l’intensification des violences urbaines. Elle vise en ce sens à conjurer le sentiment 

d’abandon des territoires et celui d’impunité des émeutiers.  

 

Ces unités prêtent assistance aux unités de maintien de l’ordre sur le haut du spectre du 

rétablissement de l’ordre grâce à l'utilisation de techniques et de moyens spécifiques. La présence 

d’antennes du RAID et du GIGN (A-GIGN) en Martinique, à Mayotte et en Nouvelle-Calédonie 

fournit ainsi un renforcement capacitaire et un appui opérationnel précieux aux forces dédiées au 

maintien de l’ordre.  

 

Des militaires du GIGN et des policiers du RAID de renfort ont aussi été déployés en 

Martinique, en Nouvelle-Calédonie et à Mayotte pour soutenir les forces de sécurité sur place. Pour 

Christian NUSSBAUM, qui était à l’époque chef de la mission outre-mer de la direction générale de 

la police nationale (DGPN)110 : « L’emploi du RAID est très efficace, à tel point que son antenne a 

été pérennisée à Mayotte. Son règlement d’emploi a aussi été assoupli […]Avec l’accord de son chef, 

nous prépositionnons le RAID en cas d’opération, si bien qu’il peut intervenir plus rapidement ».  

 

En marge du maintien de l’ordre, les antennes ultramarines du RAID et du GIGN permettent la 

mise en œuvre de la judiciarisation des troubles à l’ordre public grâce à l’interpellation rapide et 

 

109 Police-nationale.interieur.gouv.fr, « Nouvelle-Calédonie : la police nationale pleinement engagée », le 26 novembre 

2024, en ligne : https://www.police-nationale.interieur.gouv.fr/actualite/nouvelle-caledonie-police-nationale-pleinement-

engagee  

 
110 La mission outre-mer devient à compter du 1er juin 2025 le commandement Outre-mer sous la direction du contrôleur 

général Jean-Baptiste DULION, avec autorité sur toutes des DTPN ultramarines (référence : DGPN/CAB 25-00328D du 

5 mai 2025) 

 

https://www.police-nationale.interieur.gouv.fr/actualite/nouvelle-caledonie-police-nationale-pleinement-engagee
https://www.police-nationale.interieur.gouv.fr/actualite/nouvelle-caledonie-police-nationale-pleinement-engagee
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sécurisée des leaders (pour ce qui concerne les mouvements structurés) et des chefs de bandes. À titre 

d’illustration, c’est le GIGN qui interpelle Hervé PINTO le 6 mars 2024 (cf. supra). 

 

B. Le concours bienvenu des forces armées pour des missions de sécurisation 

 

Les forces armées, à l'exception de la gendarmerie nationale, ne peuvent participer au maintien 

de l'ordre que lorsqu'elles sont légalement requises111. Sans être employées sur des missions de 

maintien de l’ordre, elles peuvent néanmoins renforcer les forces de sécurité intérieure pour des 

missions de protection. 

 

Le 15 mai 2024, les Forces Armées de Nouvelle-Calédonie (FANC) sont mobilisées pour 

appuyer les forces de sécurité intérieure, à la demande du président de la République et sur des 

réquisitions prises par le Haut-Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie agissant en tant 

qu’autorité civile locale. Les FANC assurent la protection des aéroports ainsi que des missions 

d’assistance à la population comme la livraison de vivres ou le soutien aux infrastructures médicales. 

Enfin, le concours des FANC permet la mise en place, dès le 16 mai 2024, soit trois jours après le 

début des émeutes, d’un pont aérien avec l’Hexagone pour acheminer rapidement des renforts112. 

L’état-major des armées communique à ce sujet : « Plus de vingt vols militaires intercontinentaux 

déjà pour acheminer les renforts de policiers, de gendarmes et de matériel depuis l’Hexagone […] 

La protection de structures essentielles est assurée, comme les installations portuaires et 

aéroportuaires militaires et civiles ». 

 

  

 

111 Article D1321-3 du code de la défense 

 
112 Défense.gouv.fr, « Nouvelle-Calédonie : le soutien des armées aux forces de sécurité intérieure », le 31 mai 2024, en 

ligne : https://www.defense.gouv.fr/actualites/nouvelle-caledonie-soutien-armees-aux-forces-securite-interieure  

https://www.defense.gouv.fr/actualites/nouvelle-caledonie-soutien-armees-aux-forces-securite-interieure
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C. La coopération perfectible avec les polices municipales pour le rétablissement des 

conditions minimales de sécurité 

 

Les prérogatives des policiers municipaux se rapportent à la prévention et à la surveillance du 

bon ordre, de la tranquillité, de la sécurité et de la salubrité publiques113. La loi précise que « en aucun 

cas il ne peut être confié à la police municipale de mission de maintien de l'ordre »114. 

 

Les polices municipales peuvent en revanche concourir, dans le cadre de leurs prérogatives et 

d’une collaboration opérationnelle avec les forces de sécurité de l’État, au rétablissement des 

conditions minimales de sécurité115. Elles peuvent assurer une surveillance des bâtiments communaux 

et des abords de certains lieux, une veille territoriale et un signalement des incidents aux forces de 

l’État ou encore un appui à l’évacuation ou à la circulation de la population. À Mayotte, les polices 

municipales ont accompagné la sécurisation des écoles pendant les barrages et ont servi de relai de 

dialogue avec certains groupes de manifestants dans les petites communes. Leur concours demeure 

néanmoins inégal selon les communes et les moyens dont elles sont dotées116.  

 

Pour Christian NUSSBAUM, « la coopération avec la police municipale existe […] Nous 

devons davantage la développer à Mayotte, particulièrement à la sortie des établissements scolaires, 

afin que la police nationale puisse être plus active dans l’interpellation des fauteurs de trouble […]. 

Cette coopération est d’autant plus une solution que les policiers municipaux connaissent leur 

territoire et leur population »117. 

 

La collaboration entre les forces de sécurité de l'État et les polices municipales en période de 

crise appelle toutefois des améliorations dans les territoires ultramarins. À Mayotte, la sous-

 

113 Article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales 

 
114 Décret n° 2012-2 du 2 janvier 2012 relatif aux conventions types de coordination en matière de police municipale, 

annexe 1 

 
115 V. MALOCHET, « De la "surveillance du bon ordre" au "maintien de l'ordre", l'action des polices municipales en 

question », Revue d’action juridique et sociale, n°300, décembre 2010, en ligne : https://droit.cairn.info/revue-journal-

du-droit-des-jeunes-2010-10-page-28?lang=fr#re3no3  

 
116 Entretien de M. Aurélien DIOUF, directeur de cabinet de la préfecture de Mayotte 

 
117 Rapport d’information n°264… op. cit., audition de Christian NUSSBAUM, chef de la mission outre-mer de la 

direction générale de la police nationale (DGPN) 

https://droit.cairn.info/revue-journal-du-droit-des-jeunes-2010-10-page-28?lang=fr#re3no3
https://droit.cairn.info/revue-journal-du-droit-des-jeunes-2010-10-page-28?lang=fr#re3no3
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évaluation de la population effective conduit à un mauvais calibrage de l’ensemble des services 

publics (cf. supra) et à une sous-dotation globale des communes. Les polices municipales sont alors 

sous-dimensionnées et sous-équipées pour faire face à la dégradation de la situation sécuritaire lors 

des crises insurrectionnelles.  

 

En Martinique, les agents de la police municipale de Fort-de-France entrent en grève le 19 

novembre 2024 et dénoncent des conditions de travail dégradées qui ne leur permettent pas d’assurer 

leurs missions118. En Nouvelle-Calédonie, les polices municipales protestent aussi pour obtenir un 

renforcement des brigades, un fonctionnement en continu et une dotation d’armes mieux adaptées 

aux violences urbaines, comme des lanceurs de balles de défense119. 

 

Enfin, les agents de police municipale sont majoritairement des ultramarins résidents de la 

commune où ils exercent et ils sont de ce fait souvent plus exposés aux représailles que les effectifs 

des forces étatiques. 

 

D. Le recours parfois contraint aux activités privées de sécurité pour la protection des 

biens 

 

Face aux nombreuses atteintes matérielles liées aux émeutes dans les trois Outre-mer, les 

acteurs du secteur privé emploient parfois des agents de sécurité privée pour garantir l’intégrité de 

leurs structures commerciales. C’est notamment le cas en Martinique où les hypermarchés et les 

infrastructures de distribution, symboles de la domination économique des békés et du coût trop élevé 

de la vie, sont la cible de prédilection des militants. 

 

  

 

118 France-Antilles, « "Les conditions de travail sont déplorables" : à Fort-de-France, le ras-le-bol des agents de la police 

municipale », le 19 novembre 2024, en ligne : https://www.martinique.franceantilles.fr/actualite/social/les-conditions-de-

travail-sont-deplorables-a-fort-de-france-le-ras-le-bol-des-agents-de-la-police-municipale-1012336.php  

 
119 Nouvelle-Calédonie la 1ère, « Mouvement social à la police municipale du Mont-Dore », le 4 mars 2025, en ligne : 

https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/province-sud/mouvement-social-a-la-police-municipale-du-mont-dore-

1566118.html  

https://www.martinique.franceantilles.fr/actualite/social/les-conditions-de-travail-sont-deplorables-a-fort-de-france-le-ras-le-bol-des-agents-de-la-police-municipale-1012336.php
https://www.martinique.franceantilles.fr/actualite/social/les-conditions-de-travail-sont-deplorables-a-fort-de-france-le-ras-le-bol-des-agents-de-la-police-municipale-1012336.php
https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/province-sud/mouvement-social-a-la-police-municipale-du-mont-dore-1566118.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/province-sud/mouvement-social-a-la-police-municipale-du-mont-dore-1566118.html
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Certains entrepreneurs sont aussi victimes d’extorsion de la part de services de gardiennages, 

déclarés ou illégaux, qui imposent leur intervention sous la menace de dégradations. Certains de ces 

agents exercent par ailleurs sans agrément du Conseil national des activités privées de sécurité 

(CNAPS)120. 

 

Section 2. Les spécificités des crises émeutières dans les Outre-mer 

 

Paragraphe 1. La particularité de la violence des émeutes dans les Outre-mer 

 

A. Le montage de barrages spontanés paralysant le territoire 

 

La méthode des barrages routiers accompagne presque systématiquement les épisodes de 

violences urbaines dans les Outre-mer. Ces territoires isolés et dont le réseau routier est souvent limité 

aux grands axes reliant les communes sont alors rapidement paralysés. 

 

À Mayotte, le recours au barrage routier constitue une modalité d’action privilégiée dans la 

mise en œuvre des violences collectives juvéniles. À l’instar de la pratique dite des « coupeurs de 

route » en Afrique de l’Ouest, les barrages visent à satisfaire un but opportuniste, avec des 

rançonnages, des vols et des agressions visant les automobilistes, dans une logique de prédation et 

d’appropriation.  

 

En réaction à cette persistance de l’insécurité sur l’archipel, les collectifs citoyens ont aussi 

recours à la méthode des barrages routiers pour protester et réclamer une intervention renforcée de 

l’État. Au début de l’année 2024, ces barrages paralysent Mamoudzou et sa périphérie ainsi que les 

zones rurales pendant près de quarante jours. Le port de Longoni est aussi bloqué plusieurs semaines, 

faisant peser sur l’archipel le risque d’une pénurie alimentaire et médicale.  

 

Le collectif des Forces Vives coordonne la mobilisation et la gestion des barricades. Il publie 

sur sa page Facebook la liste et la localisation des barrages, leurs horaires d’ouverture aux bus ainsi 

 

120Nouvelle-Calédonie la 1ère, « ENQUETE. "En deux mois, je leur ai déjà versé 3 millions de francs Pacifique" : quand 

des entrepreneurs subissent les pressions de fausses entreprises de sécurité », le 6 août 2024, en ligne : 

https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/enquete-en-deux-mois-je-leur-ai-deja-verse-3-millions-de-francs-

pacifique-quand-des-entrepreneurs-subissent-les-pressions-de-fausses-entreprises-de-securite-1510685.html  

https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/enquete-en-deux-mois-je-leur-ai-deja-verse-3-millions-de-francs-pacifique-quand-des-entrepreneurs-subissent-les-pressions-de-fausses-entreprises-de-securite-1510685.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/enquete-en-deux-mois-je-leur-ai-deja-verse-3-millions-de-francs-pacifique-quand-des-entrepreneurs-subissent-les-pressions-de-fausses-entreprises-de-securite-1510685.html
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que des communiqués de revendication à l’attention du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer. Le 

collectif publie sur Facebook une « Charte de conduite pour les responsables de barrage à Mayotte » 

qui préconise la lutte pacifique et le comportement respectueux des barragistes. Il liste les catégories 

de véhicules autorisés à circuler, dont les véhicules liés à la sécurité, les véhicules de secours ou 

encore les véhicules de ravitaillement des besoins vitaux (annexe n°II). 

 

Le recours aux barrages et au blocage des infrastructures par les collectifs citoyen s’inscrit cette 

fois-ci dans une démarche revendicative. Le collectif des Forces Vives de Mayotte publie le 4 avril 

2024 un communiqué à l’attention du ministre de l’Intérieur et des Outre-mer qui illustre la dimension 

purement revendicative de son action : « Les Forces vives tiennent à rappeler que, face à des actions 

gouvernementales insatisfaisantes, elles seront contraintes de reprendre les blocages, cette fois de 

façon plus intense, jusqu’à ce que des solutions durables soient mises en œuvre ».  

 

La DGPN envisage la constitution d’une nouvelle unité, destinée à maintenir les dispositifs 

policiers sur les positions des barrages après la libération des axes de circulation et à poursuivre et 

interpeller les émeutiers121. 

 

En Nouvelle-Calédonie, des barrages sont montés sur les grands axes par les émeutiers 

indépendantistes et sont coordonnés par la CCAT. En paralysant l’activité économique du territoire 

et en menaçant l’approvisionnement des services essentiels, l’action vise à faire pression sur le 

Gouvernement, en vue du retrait définitif du projet de dégel du corps électoral. Devant la fulgurante 

montée en puissance des émeutes les premiers jours qui ont suivi le 13 mai 2024, les Calédoniens, 

profondément marqués par le souvenir des « événements » des années 1984-1988, constituent des 

groupes d’auto-défense, dits « voisins vigilants » (cf. supra). Ils barricadent l’entrée des quartiers 

résidentiels de l’agglomération nouméenne et installent des ralentisseurs artisanaux sur la route. Les 

barragistes imposent des horaires et un couvre-feu, réservent l’entrée aux seuls résidents et inspectent 

l’intérieur des véhicules. 

 

En Martinique, peu de temps après le lancement de la mobilisation contre la « vie chère », des 

barrages routiers souvent enflammés sont érigés et paralysent le territoire. Certains sont tenus par des 

 

121 Rapport d’information n°264… op. cit., audition de Christian NUSSBAUM, chef de la mission outre-mer de la 

direction générale de la police nationale (DGPN) 
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groupes violents et armés dont le mode d’action s’inscrit surtout dans une logique opportuniste et 

acquisitive (cf. supra). Les automobilistes sont victimes de rançonnage de façon indifférenciée et, sur 

certains barrages, des comportements à caractère sexiste et humiliant sont signalés, notamment des 

exigences formulées à l’encontre de conductrices leur demandant de se dénuder partiellement pour 

être autorisées à circuler 122. 

 

B. La circulation banalisée d’armes 

 

En Nouvelle-Calédonie, les armes détenues légalement, de chasse et de tir sportif, et celles 

détenues de manière illégale, représentent un total de 100 000 armes en circulation, soit une arme 

pour quatre habitants123. Cette prolifération des armes à feu largement supérieure à celle observée 

dans l’Hexagone résulte d’un ancrage culturel de la chasse, d’une pratique répandue du tir sportif et 

d’une tradition de détention d’armes en Nouvelle-Calédonie. Pour Thierry LATASTE, ancien Haut-

Commissaire de la République en Nouvelle-Calédonie, « les Calédoniens aiment et connaissent 

l’armement »124. Avant la crise, les « événements » des années 1980 et le souvenir de la quasi-guerre 

civile entre indépendantistes et loyalistes avaient déjà conduit les Calédoniens, indépendantistes 

comme anti-indépendantistes, à s’armer pour assurer eux-mêmes leur sécurité. Aussi le retour des 

tensions a-t-il entraîné une augmentation du nombre d’habitants en possession d’armes125. Dès le 

premier jour des émeutes, le Haut-commissariat de la République en Nouvelle-Calédonie adopte un 

arrêté interdisant le port et le transport d’armes à feu sans motif légitime. 

 

La Martinique est aussi touchée de manière importante par la prolifération d’armes à feu, 

importées illégalement des États-Unis et d’Amérique du Sud. La DTPN de Martinique mentionne en 

ce sens un « usage débridé » des armes126. Bien que ces armes soient moins visibles en contexte de 

 

122 Le Figaro, « En Martinique, des habitants pris au piège des barrages tenus par les émeutiers », le 28 octobre 2024, en 

ligne : https://www.lefigaro.fr/actualite-france/en-martinique-des-habitants-pris-au-piege-des-barrages-tenus-par-les-

emeutiers-20241028  

 
123Rapport d’information n°774… op. cit., p. 261 

 
124 Le Monde, « Nouvelle-Calédonie : pourquoi y a-t-il autant d’armes en circulation dans l’archipel ? », le 17 mai 2024, 

en ligne : https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/05/17/nouvelle-caledonie-pourquoi-y-a-t-il-autant-d-armes-en-

circulation-dans-l-archipel_6233887_823448.html  

 
125 Ibid. 

 
126 Rapport d’information n°264...op. cit., p. 36 

https://www.lefigaro.fr/actualite-france/en-martinique-des-habitants-pris-au-piege-des-barrages-tenus-par-les-emeutiers-20241028
https://www.lefigaro.fr/actualite-france/en-martinique-des-habitants-pris-au-piege-des-barrages-tenus-par-les-emeutiers-20241028
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/05/17/nouvelle-caledonie-pourquoi-y-a-t-il-autant-d-armes-en-circulation-dans-l-archipel_6233887_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/05/17/nouvelle-caledonie-pourquoi-y-a-t-il-autant-d-armes-en-circulation-dans-l-archipel_6233887_823448.html
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mobilisation qu’en Nouvelle-Calédonie, des tirs à balles réelles visent les forces de sécurité et deux 

gendarmes sont blessés par balles127. Le commissariat de Fort-de-France est aussi la cible de tirs 

d’armes à feu. 

 

À Mayotte, en l’absence de large circulation d’armes à feu, les émeutiers ont recours à des 

armes rudimentaires et par destination. Ce sont principalement des armes blanches : des machettes, 

des « chombo » (outil agricole endémique de Mayotte), des couteaux, des ciseaux et des fers à béton 

aiguisés et parfois utilisés comme projectiles à l’aide de harpons de pêche. Quelques armes à feu 

circulent toutefois, issues pour certaines de trafics en provenance des Comores ou de cambriolages 

ciblant, à dessein, le domicile de membres des forces de l’ordre128. 

 

La circulation importante de ces armes change le visage du maintien de l’ordre dans les 

territoires d’Outre-mer. En Nouvelle-Calédonie notamment, la circulation importante d’armes de 

chasse et leur utilisation par des tireurs embusqués qui ciblent les forces de sécurité intérieure justifie 

une mobilisation accrue de blindés129. 

 

C. La destruction des bases de la vie économique 

 

Les émeutes récentes dans les Outre-mer ont pour conséquence directe la destruction massive 

des bases de la vie économique locale, déjà fragilisée par des problématiques structurelles ancrées 

(cf. supra). Les commerces de proximité, les zones industrielles, les infrastructures de transport et les 

établissements scolaires ou médicaux deviennent la cible d’exactions, motivées par la volonté de faire 

pression sur les pouvoirs publics ou par un opportunisme acquisitif. 

 

 

 
127 Le Monde, « Martinique : des tirs d’armes automatiques visent des gendarmes et des pompiers, selon la préfecture », 

le 23 octobre 2024, en ligne : https://www.lemonde.fr/outre-mer/article/2024/10/23/martinique-des-tirs-d-armes-

automatiques-visent-des-gendarmes-et-des-pompiers-selon-la-prefecture_6358731_1840826.html  

 
128 Entretien de M. Hervé MOGNE-MALI, commandant de police affecté jusque récemment à la DTPN de Mayotte 

 
129 Entretien du général Emmanuel MIGLIERINA, commandant de la gendarmerie de Nouvelle-Calédonie de 2014 à 

2017 

 

https://www.lemonde.fr/outre-mer/article/2024/10/23/martinique-des-tirs-d-armes-automatiques-visent-des-gendarmes-et-des-pompiers-selon-la-prefecture_6358731_1840826.html
https://www.lemonde.fr/outre-mer/article/2024/10/23/martinique-des-tirs-d-armes-automatiques-visent-des-gendarmes-et-des-pompiers-selon-la-prefecture_6358731_1840826.html
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La répétition des violences urbaines emporte la destruction d’une large part du circuit de la 

distribution. En Nouvelle-Calédonie, 724 entreprises sont dégradées, pillées ou incendiées et plus de 

1 200 sociétés subissent indirectement les effets de la crise. De nombreuses infrastructures publiques 

sont partiellement ou totalement détruites, dont 26 établissements scolaires. En Martinique, 142 

entreprises sont pillées et incendiées et 1 200 demandes de chômage technique ont été déposées 

depuis le mois de septembre 2024130. La majorité des entreprises implantées dans ces territoires ont 

été contraintes de modifier leur stratégie de développement pour les prochaines années. En raison de 

la répétition des violences urbaines, certaines compagnies d’assurance refusent par ailleurs les 

nouveaux clients et révisent les contrats en ne couvrant plus le risque d’émeutes. 

 

Ces violences économiques renforcent la dépendance des territoires vis-à-vis de l’État et 

exacerbent les difficultés économiques structurelles. Plus encore, elles font supporter par les 

ultramarins eux-mêmes les conséquences de la mobilisation et affaiblissent durablement toute 

perspective d’autonomie ou d’indépendance économiques, a contrario parfois des revendications qui 

les avaient déclenchées. 

 

Paragraphe 2. L’adaptation nécessaire de la réponse policière 

 

A. Le prise en compte du risque d’atteinte aux infrastructures essentielles 

 

Les territoires ultramarins sont caractérisés par une forte dépendance insulaire et les transports 

par voies maritime et aérienne sont les seuls moyens de dessertes131. Dans ces conditions, la gestion 

des crises insurrectionnelles repose moins sur la seule dispersion des émeutiers que sur la protection 

des infrastructures essentielles et des structures économiques vitales, tels que les aéroports et les ports, 

les axes de circulation et les grandes structures de la distribution. 

 

L’axe routier « RT 1 » qui relie Nouméa à l’aéroport de La Tontouta est coupé dès les premiers 

jours d’émeutes par des dizaines de barrages, si bien qu’un pont aérien est mis en place avec l’aéroport 

Nouméa-Magenta par les FANC. L’axe est déblayé lors d’une vaste opération mobilisant 600 

 

130 Rapport d’information n°264...op. cit., pp. 39-40 

 
131 Rapport n°1549...op. cit., p. 72 
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gendarmes, dont une centaine du GIGN. L’aéroport demeure néanmoins fermé aux vols commerciaux 

pendant près d’un mois132. 

 

Sur l’archipel de Mayotte, le port de Longoni est bloqué plusieurs semaines à l’initiative du 

collectif des Forces Vives de Mayotte. Il couvre 65 % des besoins alimentaires et son blocage fait 

poindre sur le 101e département le risque d’une pénurie133. 

 

En Martinique, les hypermarchés et les infrastructures de distribution sont la cible première de 

la mobilisation contre la « vie chère ». La chaîne de la grande distribution constitue pour les territoires 

d’Outre-mer une véritable base logistique opérationnelle qui garantit la distribution mais aussi 

l’acheminement, la conservation et le stockage des produits alimentaires dans des conditions 

adaptées. Les violences économiques font alors peser sur les territoires ultramarins le risque d’une 

pénurie alimentaire. Les forces de l’ordre sont en conséquence mobilisées pour préserver en priorité 

les points de distribution essentiels à la population, au détriment parfois de la dispersion des 

mouvements émeutiers.  

 

À titre d’illustration, en Martinique, le premier arrêté de couvre-feu concerne la zone portuaire, 

les axes routiers et les alentours d’un grand hypermarché de Fort-de-France. Ce zonage dénote 

l’importance de la protection des infrastructures portuaires et de distribution. 

 

132 nouvelle-calédonie.gouv.fr, « Mobilisation de l’État face à la fermeture de l’aéroport de Nouméa », le 13 juin 2024, 

en ligne : https://www.nouvelle-caledonie.gouv.fr/Actualites/Mobilisation-de-l-Etat-face-a-la-fermeture-de-l-aeroport-

de-Noumea  

 
133 TV5 Monde, « Mayotte, face au blocage du port, les risques de pénurie », le 10 février 2024, en ligne : 

https://information.tv5monde.com/international/mayotte-face-au-blocage-du-port-les-risques-de-penurie-2708745  

https://www.nouvelle-caledonie.gouv.fr/Actualites/Mobilisation-de-l-Etat-face-a-la-fermeture-de-l-aeroport-de-Noumea
https://www.nouvelle-caledonie.gouv.fr/Actualites/Mobilisation-de-l-Etat-face-a-la-fermeture-de-l-aeroport-de-Noumea
https://information.tv5monde.com/international/mayotte-face-au-blocage-du-port-les-risques-de-penurie-2708745
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Zonage de l’arrêté de couvre-feu du 18 septembre 2024 

annexé au communiqué de presse de la préfecture de la Martinique 

Source : Site internet de la Préfecture de la Martinique 

 

 

 B. La prise en compte du risque de survenue d’un incident grave 

 

La gestion des violences urbaines dans les trois territoires ultramarins est marquée par la crainte 

d’un incident grave, comme la mort d’un manifestant ou d’un agent des forces de l’ordre. 

 

En 1988, le drame de la grotte d’Ouvéa puis l’opération « Victor » conduisent à la mort de 

quatre gendarmes, deux militaires parachutistes et dix-neuf militants indépendantistes kanaks (cf. 

supra). Les émeutes de 2024 qui entraînent quatorze décès, dont deux gendarmes, ravivent la 

mémoire douloureuse des « événements » des années 1980 ainsi que le spectre de la guerre civile 

entre indépendantistes et loyalistes. 
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En Martinique, le souvenir du « décembre noir » de 1959 (cf. supra) mais aussi du mouvement 

social de 1967 à Pointe-à-Pitre (ayant causé près de 90 décès) et de la mort de deux manifestants en 

2009 en Guadeloupe134 nourrit aujourd’hui encore une mémoire douloureuse et un climat éruptif, 

avivés dans le contexte récent de tensions sociales. 

 

Craignant l’escalade de la violence et la survenue d’un événement qui romprait définitivement 

tout dialogue avec l’État, les forces de sécurité adoptent outre-mer une stratégie de réponse prudente. 

La désescalade prime parfois la confrontation, d’autant que la quantité importante d’armes en 

circulation fait peser le risque permanent de décès d’un manifestant ou d’un membre forces de l’ordre 

(cf. supra). Selon la délégation sénatoriale aux Outre-mer, « les opérations de maintien de l’ordre 

peuvent facilement dégénérer en insurrection avec utilisation d’armes à feu et la quasi-paralysie des 

forces situées en première ligne »135. 

 

C. Les atteintes proportionnées portées à l’exercice des libertés publiques 

 

Pour le commissaire du gouvernement Louis CORNEILLE, « la liberté est la règle, la 

restriction de police est l’exception »136. La restriction proportionnée des libertés individuelles par 

des mesures de police administrative est justifiée juridiquement par la nécessité de garantir l’ordre 

public. 

 

L’état d’urgence peut être déclaré sur tout ou partie du territoire en cas de péril imminent 

résultant d’atteintes graves à l’ordre public ou de calamité publique. Il constitue un régime 

d’exception qui permet le renforcement des pouvoirs des autorités civiles et la restriction de certaines 

libertés137. 

 

 

134 Le 18 février 2009, Jacques BINO, agent fiscal et représentant du LKP, est tué d’une balle à Pointe-à-Pitre alors qu’il 

revenait d’une réunion syndicale ; l’auteur du tir n’a pas été identifié. Le 23 février 2009, un motard de 23 ans est décédé 

en percutant un barrage du LKP à vive allure. 

 
135 Rapport n°264...op. cit., p. 41 

 
136 Conclusions du commissaire du gouvernement Louis CORNEILLE sous l’arrêt CE, 1917, Baldy n°59855 

 
137 Vie-publique.fr, « État d’urgence et autres régimes d’exception (article 16, état de siège) », le 15 mai 2024, en ligne : 

https://www.vie-publique.fr/questions-reponses/269427-etat-durgence-et-autres-regimes-dexception-article-16-etat-de-

siege  

https://www.vie-publique.fr/questions-reponses/269427-etat-durgence-et-autres-regimes-dexception-article-16-etat-de-siege
https://www.vie-publique.fr/questions-reponses/269427-etat-durgence-et-autres-regimes-dexception-article-16-etat-de-siege
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Face au risque de bascule vers une situation insurrectionnelle irréversible, un décret portant 

application de la loi du 3 avril 1955 déclare l’état d’urgence sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie 

le 16 mai 2024 (le 15 mai, heure de Paris), soit deux jours après le déclenchement de la crise le 13 

mai. Un second décret prévoit la possibilité pour le ministre de l’Intérieur de prononcer des 

assignations à résidence, d’ordonner la fermeture provisoire d’établissements recevant du public, 

d’ordonner des perquisitions en tout lieu et de prendre toute mesure pour fermer des services de 

communication en ligne qui provoqueraient à la commission d’actes terroristes ou qui en feraient 

l’apologie138. L’état d’urgence est levé le 28 mai 2024, à l’issue de sa durée légale de douze jours. 

Des mesures de police administrative continuent d’être appliquées comme l’interdiction de 

rassemblement, de transport et de port d’armes, de la vente d’alcool ainsi que le couvre-feu. 

 

En raison de la particulière gravité des troubles à l’ordre public, le Gouvernement décide le 15 

mai 2024 d’interrompre l’accès au réseau social TikTok en Nouvelle-Calédonie, sur le fondement de 

la théorie des circonstances exceptionnelles qui permet à l’administration de s’affranchir, en urgence 

et sous le contrôle du juge, du respect des lois139. Le Haut-Commissariat de la République en 

Nouvelle-Calédonie lève l’interdiction le 29 mai 2024. Saisi pour se prononcer sur la légalité de 

l’interdiction, le Conseil d’État précise dans un arrêt du 1er avril 2025140 que l’application de la théorie 

des circonstances exceptionnelles n’est pas incompatible avec l’application simultanée du régime de 

l’état d’urgence. Si l’interruption d’un réseau social n’est possible en principe que dans les cas prévus 

par la loi compte tenu de l’atteinte portée aux libertés essentielles qu’elle emporte, la situation en 

Nouvelle-Calédonie constitue bien les circonstances exceptionnelles propres à justifier l’interdiction. 

Néanmoins, le Conseil d’État juge qu’en décidant l’interruption totale du service pour une durée 

indéterminée et sans subordonner son maintien à la possibilité de mettre en œuvre des mesures 

alternatives, le Gouvernement adopte une mesure administrative illégale. 

 

 

138 Vie-publique.fr, « État d’urgence en Nouvelle-Calédonie : quelles sont les mesures ? », le 23 mai 2024, en ligne : 

https://www.vie-publique.fr/en-bref/294146-etat-durgence-en-nouvelle-caledonie-quelles-sont-les-mesures  

 
139 La théorie des circonstances exceptionnelles est appliquée pour la première fois pendant la Première guerre mondiale 

(Conseil d’État, 28 juin 1918, Heyriès, n° 63412) 

 
140 Conseil d’État, 1er avril 2025, n°494511 

https://www.vie-publique.fr/en-bref/294146-etat-durgence-en-nouvelle-caledonie-quelles-sont-les-mesures
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À Mayotte, l’état d’urgence est réclamé au Gouvernement par des élus locaux141. Le 18 

décembre 2023, une délégation de maires représentant les dix-sept communes du département s’est 

réunie devant la préfecture pour réclamer la mise en place de l’état d’urgence142. Dans le même sens, 

la députée Estelle YOUSSOUFFA de la première circonscription de Mayotte demande la mise en 

place de l’état d’urgence après l’interruption de l’opération Wuambushu143. 

 

La liberté d’aller et venir peut aussi faire l’objet d’une réglementation pour des raisons liées au 

maintien de l’ordre public144. Le 14 mai 2024, un couvre-feu est décidé par un arrêté du Haut-

Commissariat en Nouvelle-Calédonie, de 18 heures à 6 heures du matin. Il est ensuite allégé et 

s’applique de 22 heures à 5 heures du matin145, puis de minuit à 5 heures du matin, en raison de 

« l’amélioration progressive des conditions de sécurité »146. La mesure de couvre-feu est levée le 2 

décembre 2024 sur tout le territoire de la Nouvelle-Calédonie. 

 

En Martinique, un couvre-feu partiel est décidé sur la zone portuaire, les axes routiers et les 

alentours de l’hypermarché Carrefour Dillon à Fort-de-France le 18 septembre 2024. Il est étendu au 

quartier de Sainte-Thérèse puis à toute l’île le 10 octobre, avant d’être réduit aux seules communes 

de Case-Pilote, Fort-de-France, Le Lamentin, Saint-Joseph et Schoelcher pour « faciliter l’action des 

forces de sécurité intérieure sur les sites les plus exposés au risque de barrages et de violences, sans 

pénaliser l’ensemble du territoire » (communiqué du 28 octobre 2024). Le 4 novembre, la préfecture 

de la Martinique annonce ne pas renouveler l’ensemble des mesures de police administratives, dont 

le couvre-feu, dès lors qu’elles ne sont « plus justifié[e]s par des risques graves à l’ordre public » 

(communiqué du 4 novembre 2024).  

 

141 Les Échos, « Mayotte : face au chaos, la nécessité de l’état d’urgence », le 21 février 2024, en ligne : 

https://www.lesechos.fr/idees-debats/cercle/opinion-mayotte-face-au-chaos-la-necessite-de-letat-durgence-2077602  

 
142 Mayotte la 1ère, « Rassemblement des élus de Mayotte à la préfecture : appel à des mesures urgentes pour contrer 

l’insécurité », le 18 décembre 2023, en ligne : https://la1ere.francetvinfo.fr/mayotte/rassemblement-des-elus-de-mayotte-

a-la-prefecture-appel-a-des-mesures-urgentes-pour-contrer-l-insecurite-1451444.html  

 
143France Info, « Insécurité à Mayotte : “La violence sur l’île n’est pas le fait des manifestants mais des bandes 

criminelles” affirme une députée Liot de l’île », le 5 février 2024, en ligne : 

https://www.francetvinfo.fr/france/mayotte/insecurite-a-mayotte-la-violence-sur-l-ile-n-est-pas-le-fait-des-manifestants-

mais-des-bandes-criminelles-affirme-une-deputee-liot-de-l-ile_6346747.html  

 
144 F. MELIN-SOUCRAMANIEN, Libertés fondamentales, Dalloz 5e éd., 2023, p. 152 

 
145Nouvelle-Calédonie.gouv.fr, « mesures de police administrative », le 25/09/2025 

 
146 Ibid., le 03/11/2025 

https://www.lesechos.fr/idees-debats/cercle/opinion-mayotte-face-au-chaos-la-necessite-de-letat-durgence-2077602
https://la1ere.francetvinfo.fr/mayotte/rassemblement-des-elus-de-mayotte-a-la-prefecture-appel-a-des-mesures-urgentes-pour-contrer-l-insecurite-1451444.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/mayotte/rassemblement-des-elus-de-mayotte-a-la-prefecture-appel-a-des-mesures-urgentes-pour-contrer-l-insecurite-1451444.html
https://www.francetvinfo.fr/france/mayotte/insecurite-a-mayotte-la-violence-sur-l-ile-n-est-pas-le-fait-des-manifestants-mais-des-bandes-criminelles-affirme-une-deputee-liot-de-l-ile_6346747.html
https://www.francetvinfo.fr/france/mayotte/insecurite-a-mayotte-la-violence-sur-l-ile-n-est-pas-le-fait-des-manifestants-mais-des-bandes-criminelles-affirme-une-deputee-liot-de-l-ile_6346747.html
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CHAPITRE 2. LA NÉCESSAIRE JUDICIARISATION CIBLÉE ET AJUSTÉE 

DES TROUBLES À L’ORDRE PUBLIC 

 

La judiciarisation de l’ordre public désigne le recours croissant aux mécanismes de la procédure 

judiciaire dans la gestion de l’ordre public147. Alors que les émeutes dans les Outre-mer sont 

caractérisées par une violence envers les biens et les personnes et notamment les forces de l’ordre, la 

poursuite pénale des émeutiers et des leaders est incontournable (Section 1), bien qu’elle se heurte 

dans sa mise en œuvre à des limites structurelles (Section 2). 

 

Section 1. La réponse pénale : préalable indispensable à la sortie de crise 

 

La poursuite pénale des émeutiers vise à poursuivre pénalement les infractions commises dans 

le cadre des crises insurrectionnelles ainsi qu’à condamner le recours à la violence comme instrument 

du militantisme. 

 

Paragraphe 1. La poursuite des infractions liées aux émeutes 

 

A. En Nouvelle-Calédonie, la poursuite pénale des instigateurs 

 

Une enquête préliminaire est diligentée trois jours seulement après le déclenchement de la crise 

insurrectionnelle en Nouvelle-Calédonie. Le 29 juin 2024, dix représentants de la CCAT sont 

interpellés et placés en garde à vue tandis que Christian TEIN, son leader, se présente volontairement 

aux forces de l’ordre148. Les militants sont placés en détention provisoire le 23 juin en France 

hexagonale et mis en examen pour sept chefs, dont complicité de tentative de meurtre, participation 

à une association de malfaiteurs et vol en bande organisée avec arme149. 

 

147 J. -P. FRÉDÉRIC, « La judiciarisation du maintien de l’ordre public : des maux… aux actes ! », AJ pénal, 2013. 208 

 
148 Nouvelle-Calédonie la 1ère, « Entretien avec Yves Dupas, procureur de la République dans le journal télévisé du 19 

juin », le 19 juin 2024, en ligne : https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/province-sud/noumea/crise-en-nouvelle-

caledonie-11-personnes-en-garde-a-vue-christian-tein-leader-de-la-ccat-s-est-rendu-de-lui-meme-1498211.html  

 
149 Le Monde, « Nouvelle-Calédonie : l’indépendantiste Christian Tein reste en détention dans l’Hexagone, après le rejet 

de son pourvoi en cassation », le 8 avril 2025, en ligne : https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/08/nouvelle-

caledonie-l-independantiste-christian-tein-reste-en-detention-dans-l-hexagone-apres-le-rejet-de-son-pourvoi-en-

cassation_6592792_823448.html  

https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/province-sud/noumea/crise-en-nouvelle-caledonie-11-personnes-en-garde-a-vue-christian-tein-leader-de-la-ccat-s-est-rendu-de-lui-meme-1498211.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/nouvellecaledonie/province-sud/noumea/crise-en-nouvelle-caledonie-11-personnes-en-garde-a-vue-christian-tein-leader-de-la-ccat-s-est-rendu-de-lui-meme-1498211.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/08/nouvelle-caledonie-l-independantiste-christian-tein-reste-en-detention-dans-l-hexagone-apres-le-rejet-de-son-pourvoi-en-cassation_6592792_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/08/nouvelle-caledonie-l-independantiste-christian-tein-reste-en-detention-dans-l-hexagone-apres-le-rejet-de-son-pourvoi-en-cassation_6592792_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/04/08/nouvelle-caledonie-l-independantiste-christian-tein-reste-en-detention-dans-l-hexagone-apres-le-rejet-de-son-pourvoi-en-cassation_6592792_823448.html
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Le 23 octobre 2024, la Cour de cassation invalide le placement en détention de Christian TEIN 

au motif que les entretiens en visioconférence avec les avocats constituent une rupture de la 

confidentialité des échanges. Elle ne se prononce toutefois pas sur sa remise en liberté150. Un second 

pourvoi en cassation, formé par Christian TEIN contre la décision de le maintenir en détention dans 

l’Hexagone, est rejeté par la Cour de cassation le 8 avril 2025151.  

 

B. En Martinique, la poursuite de faits commis dans le contexte d’une action militante 

 

Le 11 novembre 2024, Rodrigue PETITOT et des militants du RPPRAC s'introduisent sans 

autorisation dans la résidence préfectorale avec l’intention d’y rencontrer le ministre des Outre-mer, 

François-Noël BUFFET, en visite officielle en Martinique et qui ne les a pas reçus dans le contexte 

des manifestation contre la vie chère organisées à Paris les 3 et 10 novembre. Une altercation verbale 

éclate avec le préfet Jean-Christophe BOUVIER. 

 

Rodrigue PETITOT est interpellé et placé en garde à vue le lendemain pour violation de 

domicile et actes d’intimidation envers une personne dépositaire de l’autorité publique. La cour 

d'appel de Fort-de-France ordonne son placement en détention provisoire, le 5 décembre 2024. Il est 

jugé pour violation de domicile, menaces et actes d’intimidation envers le préfet et condamné à un an 

de prison avec sursis et 500 euros d'amende, le 21 janvier 2025152. 

 

Contrairement à Christian TEIN, Rodrigue PETITOT n’est pas directement poursuivi pour sa 

participation active et déterminante au mouvement à l’initiative des émeutes, mais pour un fait isolé 

dans le contexte d’une action militante : l'intrusion non autorisée dans la résidence préfectorale et 

 

 
150 Cour de cassation, Chambre criminelle, 22 octobre 2024, n°24-84.539 

 
151 Cour de cassation, Chambre criminelle, 8 avril 2025, n° 25-80.684 

 
152 Le Figaro, « Martinique : Rodrigue Petitot, qui s’était introduit chez le préfet, condamné à un an de prison avec 

sursis », le 24 janvier 2025 : en ligne : https://www.lefigaro.fr/faits-divers/martinique-rodrigue-petitot-qui-s-etait-

introduit-chez-le-prefet-condamne-a-un-an-de-prison-avec-sursis-20250124  

 

https://www.lefigaro.fr/faits-divers/martinique-rodrigue-petitot-qui-s-etait-introduit-chez-le-prefet-condamne-a-un-an-de-prison-avec-sursis-20250124
https://www.lefigaro.fr/faits-divers/martinique-rodrigue-petitot-qui-s-etait-introduit-chez-le-prefet-condamne-a-un-an-de-prison-avec-sursis-20250124
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l’acte d’intimidation du préfet. Le tribunal qui prononce sa peine « tient compte de ce qu’une partie 

des faits s’inscrit dans le cadre d’une action militante »153. 

 

Le 2 décembre 2024, Rodrigue PETITOT est condamné dans une affaire distincte pour des 

propos menaçants envers des élus locaux, et notamment « on va vous attaquer », diffusés sur les 

réseaux sociaux. 

 

C. À Mayotte, la poursuite ciblée des chefs de bande et des donneurs d’ordres 

 

En l'absence de réel mouvement militant radical et de leaders clairement identifiés, la 

judiciarisation des violences urbaines à Mayotte repose exclusivement sur des poursuites 

individuelles pour des actes spécifiques, tels que la mise en place de barrages routiers ou la 

dégradation de biens, sans pour autant pouvoir établir de lien direct avec une organisation centralisée 

ou une stratégie de violence concertée154. Face à l’effectif trop élevé des participants à chaque 

opération de blocage (parfois jusqu’à une centaine d’individus) et au dépassement numérique des 

forces de sécurité intérieure, les interpellations ciblent en priorité les chefs de bande, les meneurs et 

les donneurs d’ordres. 

 

Pour interpeller et poursuivre les chefs de bandes et meneurs des violences urbaines 

délinquantes, le COMGEND de Mayotte adapte son mode d’action et crée en décembre 2024 le 

« Groupe de travail – troubles à l’ordre public de Mayotte » (GT TOP 976). Composé de dix officiers 

de police judiciaire (OPJ), cinq enquêteurs de Mayotte (brigades de recherche, section de recherche) 

et cinq enquêteurs de l’unité nationale de police judiciaire (UNPJ), ce groupe de travail est dédié à la 

seule judiciarisation de l’ordre public. Le GT TOP 976 est en lien avec le parquet de Mayotte, lui 

aussi particulièrement engagé dans la lutte contre le phénomène des bandes. Cette coopération 

renforcée permet l’ouverture d’enquêtes et des présentations devant le procureur de la République en 

vue de comparutions immédiates155. 

 

153 Le Figaro, « Martinique : Rodrigue Petitot…op. cit. 

 
154 Mayotte la 1ère, « Les barrages rétablis suite à la condamnation de deux barragistes pour l'attaque de la gendarmerie 

de Sada », 17 février 2024, en ligne : https://la1ere.francetvinfo.fr/mayotte/les-barrages-retablis-suite-a-la-condamnation-

de-deux-barragistes-pour-l-attaque-de-la-gendarmerie-de-sada-1465839.html  

 
155 Entretien du général de brigade Lucien Barth, commandant de la gendarmerie de Mayotte 

 

https://la1ere.francetvinfo.fr/mayotte/les-barrages-retablis-suite-a-la-condamnation-de-deux-barragistes-pour-l-attaque-de-la-gendarmerie-de-sada-1465839.html
https://la1ere.francetvinfo.fr/mayotte/les-barrages-retablis-suite-a-la-condamnation-de-deux-barragistes-pour-l-attaque-de-la-gendarmerie-de-sada-1465839.html
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Paragraphe 2. La condamnation du recours à la violence dans le militantisme 

 

La judiciarisation des émeutiers, des leaders de mouvements radicaux ou de barragistes dans 

les territoires ultramarins vise aussi à condamner pénalement et publiquement le recours à la violence 

comme instrument de revendication sociale ou politique.  

 

Face aux violentes émeutes en Nouvelle-Calédonie, le ministre de la Justice Éric DUPOND-

MORETTI adresse le 16 mai 2024 au parquet de Nouméa, une circulaire de politique pénale 

territoriale « relative au traitement judiciaire des infractions commises dans le cadre de l’état 

d’urgence déclaré sur le territoire de la Nouvelle-Calédonie » 156. La circulaire prescrit le 

renforcement de la coopération entre l’autorité judiciaire et le Haut-Commissariat de la République 

en Nouvelle-Calédonie, l’ouverture systématique d’une enquête pénale pour des faits découverts à 

l’occasion de la mise en œuvre d’une mesure administrative et une réponse pénale « ferme, rapide et 

systématique ». En ce qui concerne la qualification des faits, la bande organisée, le guet-apens, la 

qualité des victimes (notamment lorsqu’elles sont dépositaires de l’autorité publique), l’usage ou la 

menace d’une arme doivent être retenus. Dans le même sens, la circulaire suggère de qualifier comme 

étant commis dans le cadre de mouvements collectifs les faits tels que la rébellion, l’attroupement et 

la participation à un groupement en vue de la préparation de violences ou dégradations157. 

 

L’orientation de la politique pénale vers la qualification d'infractions commises dans le cadre 

de mouvements collectifs condamne symboliquement le recours à la violence comme mode légitime 

d’expression des revendications.  

 

  

 

156 Les circulaires de politique pénale territoriale permettent de décliner les priorités de l’action publique au niveau local 

en fonction des spécificités des territoires. 

 
157 Le Parisien, « Nouvelle-Calédonie : coordination, fermeté… que contient la « circulaire pénale » publiée par Éric 

Dupond-Moretti ? », le 17 mai 2024, en ligne : https://www.leparisien.fr/societe/nouvelle-caledonie-coordination-

fermete-que-contient-la-circulaire-penale-publiee-par-eric-dupond-moretti-17-05-2024-

Q6PDZEK27FFFVM5FMDLFL5TZ3U.php  

https://www.leparisien.fr/societe/nouvelle-caledonie-coordination-fermete-que-contient-la-circulaire-penale-publiee-par-eric-dupond-moretti-17-05-2024-Q6PDZEK27FFFVM5FMDLFL5TZ3U.php
https://www.leparisien.fr/societe/nouvelle-caledonie-coordination-fermete-que-contient-la-circulaire-penale-publiee-par-eric-dupond-moretti-17-05-2024-Q6PDZEK27FFFVM5FMDLFL5TZ3U.php
https://www.leparisien.fr/societe/nouvelle-caledonie-coordination-fermete-que-contient-la-circulaire-penale-publiee-par-eric-dupond-moretti-17-05-2024-Q6PDZEK27FFFVM5FMDLFL5TZ3U.php
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Section 2 : Les difficultés structurelles de la judiciarisation des troubles à l’ordre 

public 

 

Paragraphe 1. Les fragilités structurelles de la justice dans les Outre-mer 

 

La réponse judiciaire aux violences urbaines dans les Outre-mer est confrontée dans sa mise en 

œuvre à des limites structurelles qui mettent en tension la capacité de traitement des affaires par les 

juridictions. 

 

Le manque de médecins et d’interprètes qualifiés rendent difficiles la conduite des gardes à vue 

et des audiences tandis que le manque d’avocats conduit au renvoi d’un grand nombre d’affaires et à 

l’élongation des délais de jugement158. Ainsi en Martinique, Rodrigue PETITOT, le leader du 

RPPRAC, placé en détention à domicile sous surveillance électronique dans le cadre de l’affaire des 

menaces aux élus, a été remis en liberté le 3 avril 2025, en raison du dépassement du délai légal 

imparti à la cour d'appel pour statuer159. Le tribunal judiciaire de Mamoudzou est particulièrement 

touché par un manque d’attractivité auprès des magistrats, en dépit d’un accompagnement renforcé 

et de priorités d’affectation160. Le département de Mayotte ne dispose par ailleurs pas de cour d’appel 

et les dossiers sont traités par celle de La Réunion.  

 

La surpopulation carcérale est aussi une problématique structurelle qui touche les trois Outre-

mer. Elle compromet gravement la réinsertion et constitue un facteur de récidive pour les émeutiers 

interpellés, surtout lorsqu’ils sont mineurs. À titre d’illustration, à Mayotte, les mineurs ne peuvent 

pas être incarcérés car la prison n’offre que 278 places pour 600 détenus. La mise en œuvre d’une 

détention à domicile sous surveillance électronique est par ailleurs difficile, voire impossible, en 

raison de l’absence de couverture réseau dans les quartiers les plus pauvres de l’archipel161. 

 

158 Le Journal de Mayotte, « Tribunal : le cri d’alerte du barreau de Mayotte face à une justice à bout de souffle », le 15 

avril 2025, en ligne : https://lejournaldemayotte.yt/2025/04/15/tribunal-le-cri-dalerte-du-barreau-de-mayotte-face-a-une-

justice-a-bout-de-souffle/  

 
159RCI, « Rodrigue Petitot remis en liberté en raison du report de son jugement en appel », le 4 avril 2025, en ligne : 

https://rci.fm/node/5359798  

 
160 Rapport n°264… op. cit, audition de Paul HUBER, directeur des services judiciaires, p. 386 

 
161 Rapport n°264… op. cit. p. 380 

 

https://lejournaldemayotte.yt/2025/04/15/tribunal-le-cri-dalerte-du-barreau-de-mayotte-face-a-une-justice-a-bout-de-souffle/
https://lejournaldemayotte.yt/2025/04/15/tribunal-le-cri-dalerte-du-barreau-de-mayotte-face-a-une-justice-a-bout-de-souffle/
https://rci.fm/node/5359798
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Enfin, l’insularité des Outre-mer expose les magistrats à des risques accrus de pressions dans 

l'exercice de leurs fonctions. À Mayotte, deux magistrates sont agressées physiquement sur la voie 

publique au mois de janvier 2024. Certains médias locaux sous-entendent alors que cette agression 

leur permettra de prendre conscience de la nécessité d’adopter une plus grande sévérité dans leurs 

décisions de justice. Condamnée vivement par les élus mahorais et les organisations syndicales de la 

magistrature162, cette réaction illustre une remise en cause préoccupante de l'indépendance du pouvoir 

judiciaire. Elle menace la sérénité de la justice en faisant peser sur les magistrats des pressions 

incompatibles avec l’exercice impartial de leur mission. 

 

En Nouvelle-Calédonie, le transfert dans l’Hexagone des cadres de la CCAT et de son leader 

Christian TEIN est justifié selon le procureur de la République de Nouméa, Yves DUPAS, par la 

« sensibilité de la procédure » et la nécessité de poursuivre les investigations « hors de toute pression 

ou concertation frauduleuse »163. La Cour de cassation décide que le dossier judiciaire des émeutes 

doit être renvoyé au juge d'instruction au tribunal judiciaire de Paris car « les circonstances locales, 

et notamment l'exécution en dehors de la Nouvelle-Calédonie des mesures de sûreté en cours, 

justifient le renvoi de la procédure »164. Les magistrats du siège et les avocats de la défense 

demandaient cette délocalisation du dossier pénal dès le début de l’instruction. 

 

Paragraphe 2. La perception d’une justice coloniale et politisée 

 

La poursuite pénale des leaders de mouvements insurrectionnels, des émeutiers et des 

barragistes est perçue par les mis en cause comme l’expression d’un système judiciaire politisé et au 

service d’une domination coloniale. Elle peut alors avoir pour effet pervers la radicalisation des 

mouvements insurrectionnels. 

 

162 Mayotte Hebdo, « Justice : les syndicats veulent des magistrats "protégés de toute pression" », le 26 janvier 2024, en 

ligne : https://www.mayottehebdo.com/actualite/breves/justice-les-syndicats-veulent-des-magistrats-proteges-de-toute-

pression/  

 
163 Le Monde, « Nouvelle-Calédonie : le dossier judiciaire des émeutes quitte Nouméa pour être instruit dans 

l’Hexagone », le 28 janvier 2025, en ligne : https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/01/28/nouvelle-caledonie-le-

dossier-judiciaire-des-emeutes-quitte-noumea-pour-etre-instruit-dans-l-hexagone_6520487_823448.html  

 
164 Cour de cassation, Chambre criminelle, 28 janvier 2025, n° 25-80.521 

 

https://www.mayottehebdo.com/actualite/breves/justice-les-syndicats-veulent-des-magistrats-proteges-de-toute-pression/
https://www.mayottehebdo.com/actualite/breves/justice-les-syndicats-veulent-des-magistrats-proteges-de-toute-pression/
https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/01/28/nouvelle-caledonie-le-dossier-judiciaire-des-emeutes-quitte-noumea-pour-etre-instruit-dans-l-hexagone_6520487_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2025/01/28/nouvelle-caledonie-le-dossier-judiciaire-des-emeutes-quitte-noumea-pour-etre-instruit-dans-l-hexagone_6520487_823448.html
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En Nouvelle-Calédonie, Christian TEIN se considère comme un « prisonnier politique » et il 

est désigné président du FLNKS au mois d’août 2024 malgré son incarcération. Sa détention 

provisoire dans l’Hexagone est qualifiée par les indépendantistes d’acte de « criminalisation » de 

l’indépendantisme165. Dans un communiqué du 19 juin 2024 qui fait suite au placement en garde à 

vue de Christian TEIN, la CCAT appelle ses militants à « ne pas tomber dans cette manœuvre d’un 

autre temps ». Pour l’anthropologue au CNRS et spécialiste de la Nouvelle-Calédonie Benoît 

TRÉPIED, « les gens vivent [le transfert dans l’Hexagone des indépendantistes kanaks] comme 

l’expression de la justice coloniale, de la prison coloniale et d’un État colonial »166. 

 

En Martinique, les accusations de justice coloniale constituent aussi un narratif récurrent du 

discours contestataire, réactivé à chaque fois que des décisions judiciaires sont perçues comme 

défavorables aux intérêts de la population locale. En 2023, le non-lieu dans le dossier pénal du 

chlordécone est interprété comme le signe d’une justice protectrice des intérêts de l’État. En 2024, la 

procureure de la République de Fort-de-France Clarisse TARON est qualifiée de « porte-parole de 

la justice coloniale »167 tandis que les avocats de Rodrigue PETITOT dénoncent son placement en 

détention pour l’intrusion dans la résidence préfectorale comme « une décision de justice qui est 

commandée peut-être par des motifs politiques » et une « défaite de la justice »168.  

 

165 Syndicat des Avocats de France, « Nouvelle-Calédonie : quand la justice devient le bras armé du politique face à 

l’insurrection kanak pour son indépendance », octobre 2024, en ligne : https://lesaf.org/la-lettre/octobre-2024/nouvelle-

caledonie-quand-la-justice-devient-le-bras-arme-du-politique-face-a-linsurrection-kanak-pour-son-independance/  

 
166 France Info, « Nouvelle-Calédonie : le transfert de militants dans l’Hexagone est vécu "comme l’expression de la 

justice coloniale", analyse un anthropologue », le 23 juin 2024, en ligne : https://www.francetvinfo.fr/france/nouvelle-

caledonie/nouvelle-caledonie-le-transfert-de-militants-en-metropole-est-vecu-comme-l-expression-de-la-justice-

coloniale-analyse-l-anthropologue-benoit-trepied_6621357.html  

 
167 RCI, « Clarisse Taron : "les accusations de justice coloniale me touchent car elles me semblent très injustes" », le 6 

janvier 2025 

 
168 Le Monde, « À la Martinique, Rodrigue Petitot, le leader du mouvement contre la vie chère, a été placé en détention », 

le 6 décembre 2024, en ligne : https://www.lemonde.fr/societe/article/2024/12/06/en-martinique-rodrigue-petitot-le-

leader-du-mouvement-contre-la-vie-chere-a-ete-place-en-detention_6432688_3224.html  

https://lesaf.org/la-lettre/octobre-2024/nouvelle-caledonie-quand-la-justice-devient-le-bras-arme-du-politique-face-a-linsurrection-kanak-pour-son-independance/
https://lesaf.org/la-lettre/octobre-2024/nouvelle-caledonie-quand-la-justice-devient-le-bras-arme-du-politique-face-a-linsurrection-kanak-pour-son-independance/
https://www.francetvinfo.fr/france/nouvelle-caledonie/nouvelle-caledonie-le-transfert-de-militants-en-metropole-est-vecu-comme-l-expression-de-la-justice-coloniale-analyse-l-anthropologue-benoit-trepied_6621357.html
https://www.francetvinfo.fr/france/nouvelle-caledonie/nouvelle-caledonie-le-transfert-de-militants-en-metropole-est-vecu-comme-l-expression-de-la-justice-coloniale-analyse-l-anthropologue-benoit-trepied_6621357.html
https://www.francetvinfo.fr/france/nouvelle-caledonie/nouvelle-caledonie-le-transfert-de-militants-en-metropole-est-vecu-comme-l-expression-de-la-justice-coloniale-analyse-l-anthropologue-benoit-trepied_6621357.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2024/12/06/en-martinique-rodrigue-petitot-le-leader-du-mouvement-contre-la-vie-chere-a-ete-place-en-detention_6432688_3224.html
https://www.lemonde.fr/societe/article/2024/12/06/en-martinique-rodrigue-petitot-le-leader-du-mouvement-contre-la-vie-chere-a-ete-place-en-detention_6432688_3224.html
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CHAPITRE 3. L’INCONTOURNABLE ÉLABORATION D’UNE RÉPONSE 

POLITIQUE CONGRUENTE POUR PERMETTRE UNE SORTIE DE CRISE 

DURABLE 

 

Pour Christian GHIRLANDA, « la résolution d’un conflit ne passe pas par les moyens de police 

mais par les moyens politiques ». Le maintien de l’ordre et la judiciarisation des leaders ou des 

émeutiers ne sont que des moyens de gestion des troubles à l’ordre public mais seule la réponse 

politique permet d’aboutir à une véritable sortie de crise. La désescalade par la négociation, la 

médiation et l’écoute permet de reconnaître politiquement les revendications parfois légitimes, 

d’isoler le militantisme radical et de condamner les violences urbaines comme mode d’action 

(Section 1). 

 

Souvent perçues comme une réponse contrainte de l’État à des violences urbaines devenues 

inacceptables, ces négociations ne permettent toutefois pas de répondre durablement aux 

problématiques structurelles qui touchent les territoires ultramarins. Elles ne sont qu’un préalable à 

l’élaboration d’une politique publique portant une refondation durable (Section 2). 

 

Section 1. Le dialogue et la négociation, préalables nécessaires à l’élaboration 

d’une réponse politique 

 

Paragraphe 1. Pour appréhender les revendications de fond, l’indispensable reconnaissance 

politique des revendications légitimes 

 

A. La création d’instances de dialogue avec les mouvements contestataires 

  

Face à l’escalade des tensions, le président de l’exécutif de la CTM organise dans ses locaux 

une série de tables rondes multipartites entre septembre et octobre 2024169. Rassemblant notamment 

les représentants de l’État et de la CTM, des parlementaires, des représentants de la grande 

 

169 Le préfet de Martinique avait organisé auparavant en Préfecture deux tables rondes en présence des acteurs de la grande 

distribution que le RPPRAC avait quittées parce que l’enregistrement et la diffusion en live des débats sur les réseaux 

sociaux lui avait été refusée 
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distribution ainsi que les trois représentants du RPPRAC, ce processus a pour objet de mettre en 

œuvre des mesures concrètes pour réduire l’écart de prix entre la Martinique et l’Hexagone170. 

 

En Nouvelle-Calédonie, l’annonce de la suspension du dégel du corps électoral spécial marque 

la reconnaissance par l’État de la nécessité d’un dialogue politique préalable. Après la crise émeutière 

déclenchée le 13 mai 2024, le ministre des Outre-Mer, François-Noël BUFFET, dit vouloir incarner 

une « nouvelle méthode » ; il initie une série de négociations bilatérales qui aboutit au report des 

élections aux assemblées provinciales et au Congrès171. Son successeur, Manuel VALLS, se rend à 

plusieurs reprises sur l’archipel et poursuit les négociations pour faire émerger un projet d’accord 

global. Les négociations réintègrent les partis historiques et modérés, le PALIKA, le FLNKS et 

l’Union nationale pour l’indépendance (UNI), éclipsés jusqu’alors par la montée en puissance de la 

CCAT. Elles sont néanmoins rompues par les mouvements non-indépendantistes le 8 mai 2025. 

 

À Mayotte, le dialogue ou la médiation paraissent inenvisageables pour répondre à l’explosion 

des violences urbaines sur l’archipel. D’une part, les groupes délinquants auteurs des violences 

urbaines sont désorganisés. Ils sont essentiellement composés de mineurs ou de jeunes adultes, sans 

aucune structure hiérarchique identifiable ni leader reconnu. Ces groupes ne forment d’autre part 

aucune revendication politique, sociale ou économique, leur logique d’action étant essentiellement 

prédatrice, opportuniste ou territoriale. 

 

Le dialogue est néanmoins possible avec les collectifs citoyens mobilisés pour une intervention 

renforcée de l’État en matière de lutte contre l’insécurité, la délinquance et l’immigration irrégulière. 

Lors d’un déplacement à Mayotte au mois de février 2024, le ministre de l’Intérieur et des Outre-mer 

Gérald DARMANIN s’entretient plusieurs heures avec les représentants des Forces Vives de Mayotte 

sur l’insécurité, l’immigration massive et les modalités de la suppression du titre de séjour 

territorialisé.  

 

 

170 INSEE, « En 2022, les prix restent plus élevés dans les DOM qu’en France métropolitaine, en particulier pour les 

produits alimentaires », le 11 juillet 2023 

 
171 Vie-publique.fr, « Loi organique du 15 novembre 2024 visant à reporter le renouvellement général des membres du 

congrès et des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie », le 16 novembre 2024, en ligne : https://www.vie-

publique.fr/loi/295881-nouvelle-caledonie-loi-15-novembre-2024-report-elections-

provinciales#:~:text=La%20loi%20organique%20reporte%20les,plus%20tard%20%C3%A0%20fin%202024.  

https://www.vie-publique.fr/loi/295881-nouvelle-caledonie-loi-15-novembre-2024-report-elections-provinciales#:~:text=La%20loi%20organique%20reporte%20les,plus%20tard%20%C3%A0%20fin%202024
https://www.vie-publique.fr/loi/295881-nouvelle-caledonie-loi-15-novembre-2024-report-elections-provinciales#:~:text=La%20loi%20organique%20reporte%20les,plus%20tard%20%C3%A0%20fin%202024
https://www.vie-publique.fr/loi/295881-nouvelle-caledonie-loi-15-novembre-2024-report-elections-provinciales#:~:text=La%20loi%20organique%20reporte%20les,plus%20tard%20%C3%A0%20fin%202024
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En parallèle, les groupements de partenariat opérationnel (GPO) sont des dispositifs de 

coordination locale visant à lutter contre la délinquance et à renforcer la sécurité dans les quartiers 

sensibles, mis en place sur le territoire depuis 2024 à l’initiative du préfet François-Xavier 

BIEUVILLE. Ils associent les forces de l’ordre, les élus locaux, les associations et collectifs citoyens 

et les services de l’État pour élaborer et conduire des actions ciblées172. La communication 

institutionnelle, au moyen des sites internet et des réseaux sociaux de la préfecture, rend visibles les 

actions menées par les forces de l’ordre. En relayant les bilans d’opérations policières (interpellations, 

saisies d’armes blanches, résorption de l’habitat insalubre), les autorités restaurent la confiance des 

citoyens dans l’action publique. Cette stratégie de transparence vise aussi à prévenir l’élaboration de 

réponses parallèles, notamment la constitution de milices d’auto-défense citoyennes173. 

 

B. Pour appréhender les revendications de fond, la nécessité de surmonter les logiques 

identitaires 

 

Les instances de dialogue et de négociation avec les mouvements à l’initiative des violences 

urbaines, lorsqu’elles sont possibles, permettent aussi de dépasser les logiques identitaires. En traitant 

des problématiques conjoncturelles comme la « vie chère » ou le dégel du corps électoral, ces 

instances contribuent à désamorcer des tensions profondes. Elles permettent de faire entendre les 

douleurs et les frustrations dans un cadre pacifié. 

 

En Nouvelle-Calédonie, les parties à la négociation partagent plusieurs points de convergence 

sur l’avenir de l’archipel. Les indépendantistes comme les non-indépendantistes estiment nécessaire 

de réaffirmer les spécificités et les atouts de la Nouvelle-Calédonie, de consolider le vivre-ensemble 

entre les communautés et la reconnaissance de chacun dans sa culture, de maintenir des liens futurs 

forts entre l’État et la Nouvelle-Calédonie et d’apporter des réponses aux multiples défis auxquels 

font face le territoire et sa population174. Les négociations ont vocation à déterminer, sur le modèle 

 

172 Mayotte Hebdo, « Qu’est-ce que le GPO défendu par le préfet de Mayotte ? », le 25 octobre 2024, en ligne : 

https://www.mayottehebdo.com/actualite/insecurite/quest-ce-que-le-gpo-defendu-par-le-prefet-de-mayotte/  

 
173 Entretien de M. le sous-préfet Aurélien DIOUF, directeur de cabinet du préfet de Mayotte 

 
174 Rapport d’information n°831 au nom de la commission des lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, 

du Règlement et d’administration générale (1) sur l’avenir institutionnel de la Nouvelle-Calédonie, pp. 38-39 

https://www.mayottehebdo.com/actualite/insecurite/quest-ce-que-le-gpo-defendu-par-le-prefet-de-mayotte/
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des accords de Matignon et de Nouméa, les modalités de construction d’un destin institutionnel 

commun. 

En Martinique, l’instauration d’un cadre de dialogue vise à désamorcer le prisme identitaire des 

revendications qui associe opportunément les inégalités économiques à une relation post-coloniale 

entre l’Hexagone et la Martinique. L’État recentre le débat sur des enjeux économiques concrets, tels 

que le prix des produits alimentaires, les marges de valeur des intermédiaires ou la baisse de l’octroi 

de mer175, dans une logique de déracialisation des oppositions sociales.  

C. L’isolement politique du militantisme radical des revendications de fond 

La mise en œuvre d’instances de négociation délégitime le recours à la violence comme mode 

d’action des revendications. L’État réaffirme la primauté du dialogue et isole de fait les acteurs 

prônant un militantisme radical. 

En Martinique, le protocole d’objectifs et de moyens de lutte contre la vie chère est signé le 16 

octobre entre les représentants de la grande distribution, les élus, les services de l'État tandis que le 

RPPRAC quitte la table des négociations. Alors que l’État montre que le dialogue peut aboutir à des 

résultats concrets sur la différenciation des prix, sans céder à la pression, le RPPRAC se marginalise 

politiquement en exigeant que les mesures concernent « tout l'alimentaire » et pas limitativement des 

familles de produits, et Rodrigue PETITOT déclare assumer « le risque des dégâts à venir ». 

En Nouvelle-Calédonie, la suspension du projet de dégel du corps électoral, le report des 

élections et la reprise des négociations sur le modèle des accords de Matignon et de Nouméa font de 

l'État, y compris pour les indépendantistes, le garant d’un équilibre politique. En initiant une 

médiation entre les acteurs traditionnels de l'indépendantisme et les anti-indépendantistes, l'État rend 

à ces partis leur rôle d'interlocuteurs légitimes. Il marginalise ce faisant la CCAT qui prône une 

stratégie de rupture et d'affrontements. À titre d’illustration, le 16 mai 2024, le ministre de l’Intérieur 

 

175 Martinique.gouv.fr, « Protocole d’objectifs et de moyens de lutte contre la vie chère », le 16 octobre 2024 
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et des Outre-mer, Gérald DARMANIN, distingue les « leaders mafieux » de la CCAT des 

« indépendantistes politiques » du FLNKS176. 

Paragraphe 2. L’insuffisance inhérente au dialogue, préalable à une réponse politique 

pérenne 

 

A. La légitimité contestée d’une posture de négociation déclenchée par la crise 

 

« Trop peu et trop tard » : c’est la formule par laquelle Laurent FABIUS résume, en 1984, 

l’action de la France en Nouvelle-Calédonie. Ce n’est souvent qu’une fois confronté à l’impasse 

sécuritaire et politique que l’État choisit d’adopter une posture de négociation. Le dialogue politique 

est alors perçu comme une réponse contrainte à la répétition de violences urbaines devenues 

inacceptables.  

 

Le fait que l’État n’ouvre pleinement le dialogue qu’après la survenue de violences massives 

renforce la représentation selon laquelle les revendications des Outre-mer ne pourraient être 

entendues qu’avec le recours à la mobilisation violente, illustrée par l’adage créole scandé lors des 

mobilisations sociales aux Antilles : « palé pa zafè, sé fè zafè ki zafè » (« quand la palabre n’est plus 

de mise, place à l’action »)177. 

 

Bien avant les émeutes déclenchées en mai 2024 en Nouvelle-Calédonie, les partis 

indépendantistes et non-indépendantistes s'affrontaient déjà vivement autour de la question du dégel 

du corps électoral178. Pour de nombreux observateurs, l’adoption d’une révision constitutionnelle 

imposant le dégel du corps électoral sans consensus dans ces conditions ne pouvait que cristalliser les 

mécontentements. Au regard de l’importance des désaccords, la poursuite d’un dialogue de fond sur 

 

176Libération, « Nouvelle-Calédonie : qu’est-ce que la CCAT, cette organisation qualifiée de "mafieuse" par Gérald 

Darmanin », le 16 mai 2024, en ligne : https://www.liberation.fr/societe/nouvelle-caledonie-quest-ce-que-la-ccat-cette-

organisation-qualifiee-de-mafieuse-par-gerald-darmanin-20240516_VBNMYKQHMVDCXJDCAO65PWPXLU/  

 
177  R. MONZA, « Géopolitique de la crise guadeloupéenne : crise sociale et/ou postcoloniale ? », Hérodote, n°135, 2009 

 
178 Le Monde, « En Nouvelle-Calédonie, les rues de Nouméa au cœur d’un bras de fer entre indépendantistes et non-

indépendantistes », le 14 avril 2024, en ligne : https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/04/14/en-nouvelle-

caledonie-les-rues-de-la-capitale-au-c-ur-d-un-bras-de-fer-entre-independantistes-et-non-

independantistes_6227871_823448.html  

 

https://www.liberation.fr/societe/nouvelle-caledonie-quest-ce-que-la-ccat-cette-organisation-qualifiee-de-mafieuse-par-gerald-darmanin-20240516_VBNMYKQHMVDCXJDCAO65PWPXLU/
https://www.liberation.fr/societe/nouvelle-caledonie-quest-ce-que-la-ccat-cette-organisation-qualifiee-de-mafieuse-par-gerald-darmanin-20240516_VBNMYKQHMVDCXJDCAO65PWPXLU/
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/04/14/en-nouvelle-caledonie-les-rues-de-la-capitale-au-c-ur-d-un-bras-de-fer-entre-independantistes-et-non-independantistes_6227871_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/04/14/en-nouvelle-caledonie-les-rues-de-la-capitale-au-c-ur-d-un-bras-de-fer-entre-independantistes-et-non-independantistes_6227871_823448.html
https://www.lemonde.fr/politique/article/2024/04/14/en-nouvelle-caledonie-les-rues-de-la-capitale-au-c-ur-d-un-bras-de-fer-entre-independantistes-et-non-independantistes_6227871_823448.html
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le modèle de l’accord de Nouméa semblait plus apte à trouver un compromis vers un « destin 

commun »179. 

 

De même, les questions socio-économiques comme le différentiel significatif des prix par 

rapport à l’Hexagone constituent une revendication persistante en Martinique. Le coût de la vie résulte 

d’un problème structurel : alors que les intermédiaires entre le producteur et le distributeur sont en 

général trois en France hexagonale, ils peuvent aller au-delà des quatorze en Martinique, chaque 

intermédiaire réalisant une marge de valeur dont le cumul se répercute sur le prix des produits180. En 

outre, ces intermédiaires appartiennent parfois aux groupes familiaux locaux. Les mobilisations de 

2009 et de 2021 portaient déjà la revendication d’une baisse du prix des produits essentiels et de 

l’alimentaire mais l’écart des prix demeurait de 40 % en 2022. C’est en définitive l’ultimatum posé 

par le RPPRAC et les épisodes répétés de violences urbaines qui ont éclaté à l’automne 2024 qui ont 

conduit l’État, les acteurs locaux et les représentants de la grande distribution, à conclure un accord 

de lutte contre la vie chère que le RPPRAC n’a pas signé et dont le résultat se fait encore attendre six 

mois plus tard. 

 

B. Des résultats inégaux et fragiles appelant une réponse politique durable 

 

Les négociations peinent à répondre durablement aux attentes des ultramarins et peuvent 

paradoxalement entretenir la méfiance de ces derniers envers les pouvoirs publics. Les collectifs les 

plus radicaux (comme le RPPRAC ou la CCAT) s’excluent volontairement de ces instances de 

médiation et maintiennent une stratégie de rupture. Ils sortent alors renforcés de ces tentatives 

infructueuses de dialogue avec les autorités.  

 

En Martinique, le RPPRAC refuse de signer le protocole d’accord visant à réduire de 20 % en 

moyenne les prix de vente de plus de 6 000 produits alimentaires. Rodrigue PETITOT et le collectif 

quittent la table des négociations, expriment leur insatisfaction quant aux résultats obtenus et les 

mobilisations violentes continuent. En Nouvelle-Calédonie, la CCAT, étêtée par la détention 

provisoire de son leader et de ses cadres dans l’Hexagone, est tenue à l’écart des médiations officielles 

 

179 Le « destin commun » est une notion définie dans l'accord de Nouméa, désignant l'objectif de construire, quel que soit 

l'avenir institutionnel de l’archipel du Pacifique une communauté de destin pluriethnique. 

 
180 Rapport n°1549…op. cit., p. 105 
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avec le Gouvernement au profit des partis indépendantistes traditionnels (le FLNKS, le PALIKA, 

l’UNI). La Cellule maintient sa stratégie de rupture et de pression. À Mayotte, les violences urbaines 

ne portent aucune revendication et sont le fait d’une délinquance d’appropriation, excluant toute 

perspective de médiation comme solution de sortie de crise. 

 

Certes, le dialogue, la négociation ou la médiation permettent de désamorcer l’expression 

violente des revendications mais elles doivent être pensées comme des étapes préparatoires à 

l’élaboration d’une réponse politique pérenne, fondée sur des réformes structurelles durables. 

 

À Mayotte, les dégâts matériels et humains causés par le cyclone Chido le 14 décembre 2024 

ont conduit à l’adoption de la loi d'urgence pour Mayotte181. Si la loi n’aborde en principe pas les 

difficultés qui touchaient le département avant le cyclone, elle prévoit tout de même diverses mesures 

favorables, sur le long terme, à l’amélioration des conditions globales de sécurité sur l’archipel. La 

loi autorise notamment l’État à accélérer la reconstruction en luttant contre les bidonvilles ou à se 

substituer aux communes pour construire des écoles. 

 

Le projet de loi de programmation pour la refondation de Mayotte contient des mesures 

structurelles destinées à corriger durablement les difficultés du territoire. Il prévoit notamment un 

durcissement des conditions au séjour, la possibilité de retirer leur titre de séjour à des parents en 

raison de faits commis par leurs enfants ainsi qu’un régime de visite domiciliaire pour la recherche 

d'armes, notamment les armes blanches de catégorie D. Dans le but de lutter contre le travail illégal, 

le projet de loi autorise aussi les OPJ à traverser des lieux privés constitués d'installations édifiées 

sans droit (les bangas), ces zones d’habitation informelles étant particulièrement propices au 

développement d'activités économiques illégales182. 

 

Enfin, un renforcement de la coopération internationale en matière de sécurité et de justice avec 

l’Union des Comores est incontournable à la lutte contre l’immigration clandestine massive à 

Mayotte. Cette coopération est néanmoins difficile à concrétiser, au regard notamment des 

revendications de souveraineté des Comores sur l’archipel français. Selon Julien RETAILLEAU, 

 

181 Loi n° 2025-176 du 24 février 2025 d'urgence pour Mayotte 

 
182 Vie publique, « Projet de loi de programmation pour la refondation de Mayotte », le 23 avril 2025, en ligne : 

https://www.vie-publique.fr/loi/298241-mayotte-projet-de-loi-pour-la-refondation  

https://www.vie-publique.fr/loi/298241-mayotte-projet-de-loi-pour-la-refondation
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sous-directeur de la justice pénale spécialisée de la direction des affaires criminelles et des grâces du 

ministère de la Justice, « nous ne disposons pas de convention bilatérale avec les Comores mais nous 

nous appuyons sur des conventions multilatérales. En février 2014, une convention d’entraide 

judiciaire avait été signée avec Moroni mais si elle a été ratifiée par la France, les Comores n’ont 

pas mené les démarches permettant son entrée en vigueur »183. 

 

En Martinique, conformément à l'engagement pris dans le cadre du protocole de lutte contre la 

vie chère du 16 octobre 2024 et à la suite de la promulgation de la loi de finances pour 2025, l'État 

applique, à compter du 1er mars, une taxe sur la valeur ajoutée (TVA) à taux nul sur soixante-neuf 

familles de produits de grande consommation visées par le protocole. Le ministre des Outre-mer, 

Manuel VALLS, annonce le 23 janvier 2024 le lancement d’un « Oudinot du pouvoir d’achat » et la 

saisine prochaine de l’Autorité de la concurrence.  

 

En outre, une proposition de loi visant à prendre des mesures d'urgence contre la vie chère et à 

réguler la concentration des acteurs économiques dans les collectivités territoriales régies par les 

articles 73 et 74 de la Constitution est adoptée en première lecture à l’Assemblée nationale le 23 

janvier 2025. Elle prévoit l’extension du « bouclier qualité-prix » (BQP) aux produits de grande 

consommation, aux produits courants de communication, de l'électroménager et aux pièces détachées 

automobiles. Les prix négociés devront alors être équivalents aux prix moyens dans l’Hexagone. Elle 

prévoit aussi plusieurs mesures pour réduire l’influence des grandes surfaces sur le marché ultramarin 

et soutenir les petits acteurs locaux, pour encadrer les marges réalisées par les grandes distributions 

et renforcer les sanctions contre les entreprises qui ne respectent pas les règles de transparence184. 

 

Enfin, une proposition de loi visant à lutter contre la vie chère en renforçant le droit de la 

concurrence et de la régulation économique outre-mer est adoptée en première lecture par le Sénat le 

5 mars 2025. Elle vise à adapter une partie des mesures introduites par la loi relative à la régulation 

 

183 Rapport n°264...op. cit., audition de Julien Retailleau,, p. 380 

 
184 Vie publique, « Proposition de loi visant à prendre des mesures d'urgence contre la vie chère et à réguler la 

concentration des acteurs économiques dans les collectivités territoriales régies par les articles 73 et 74 de la 

Constitution », le 24 janvier 2025 : https://www.vie-publique.fr/loi/297577-lutter-contre-la-vie-chere-en-outre-mer-

proposition-de-loi-lurel  

https://www.vie-publique.fr/loi/297577-lutter-contre-la-vie-chere-en-outre-mer-proposition-de-loi-lurel
https://www.vie-publique.fr/loi/297577-lutter-contre-la-vie-chere-en-outre-mer-proposition-de-loi-lurel
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économique outre-mer (LREOM)185, à renforcer la transparence des entreprises, à lutter contre les 

situations oligopolistiques et à renforcer la concurrence186. 

 

En Nouvelle-Calédonie, les violences émeutières du mois de mai 2024 surviennent à l’issue de 

la période dérogatoire de trente ans aménagée par l’accord de Nouméa. Si ces violences donnent 

l’impression d’une impasse politique, elles relancent surtout la question de la construction d’un 

« destin commun », notion qui était déjà au cœur de l’architecture institutionnelle prévue par l’accord 

de Nouméa et qui fondait la citoyenneté néo-calédonienne. Des raisons d’être optimiste quant à 

l’avenir de la Nouvelle-Calédonie subsistent-elles ? le « vivre-ensemble » existe bel et bien dans les 

pratiques quotidiennes de la majorité de la population, au-delà des lignes de fracture politique, et les 

deux camps partagent une aspiration commune au développement de l’archipel et à sa prospérité187. 

La question purement juridique du dégel du corps électoral doit donc être dépassée au profit d’un 

accord global de fondation de l’avenir de la Nouvelle-Calédonie, certes difficile à concevoir, tant la 

négociation institutionnelle doit prendre en compte les aspirations indépendantistes du peuple kanak, 

sans nier pour autant la volonté des autres composantes de la population néocalédonienne pour qui 

ce territoire est aussi devenu le leur. 

 

Pourtant, le 8 mai 2025, le ministre des Outre-mer déclare qu’aucun accord n’a été trouvé. Le 

projet de « souveraineté avec la France » présenté par le ministre des Outre-mer, Manuel VALLS, 

prévoyait la création d’une double nationalité (française et néo-calédonienne) et le transfert à la 

Nouvelle-Calédonie des compétences régaliennes. Il est dénoncé par les non-indépendantistes comme 

actant l’indépendance de l’archipel, au mépris du résultat des trois referenda d’autodétermination. 

Une contre-proposition, basée sur le fédéralisme au sein de la République avec un renforcement des 

compétences des trois provinces calédoniennes, est formulée par les mouvements non-

indépendantistes. Elle est rejetée par le Gouvernement au motif qu’elle met est cause l’unité et 

l’indivisibilité de la Nouvelle-Calédonie, principe exclu par l’accord de Nouméa. Les négociations 

 

185 Loi n°2012-1270 du 20 novembre 2012 relative à la régulation économique outre-mer et portant diverses dispositions 

relatives aux outre-mer 

 
186 Vie publique, « Proposition de loi visant à lutter contre la vie chère en renforçant le droit de la concurrence et de la 

régulation économique outre-mer », le 7 mars 2025, en ligne : https://www.vie-publique.fr/loi/297577-lutter-contre-la-

vie-chere-en-outre-mer-proposition-de-loi-lurel  

 
187 Rapport d’information n°774... pp. 276-279 

https://www.vie-publique.fr/loi/297577-lutter-contre-la-vie-chere-en-outre-mer-proposition-de-loi-lurel
https://www.vie-publique.fr/loi/297577-lutter-contre-la-vie-chere-en-outre-mer-proposition-de-loi-lurel
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sont alors rompues par les formations non-indépendantistes qui se réjouissent dans un communiqué 

du fait que, faute d’accord, la Nouvelle-Calédonie demeure française. 

 

Reportées par la loi organique du 15 novembre 2024, les élections des membres du Congrès et 

des assemblées de province de la Nouvelle-Calédonie devront être menées, faute d’accord, à corps 

électoral constant, au plus tard le 30 novembre 2025. Près d’un an après les émeutes qui ont causé 

quatorze morts et l’effondrement économique du territoire, le maintien des élections avec un corps 

électoral gelé au 8 novembre 1998 fait planer le risque de nouvelles mobilisations violentes en 

Nouvelle-Calédonie. Le ministre des Outre-mer, Manuel VALLS, déclare que « le vide laissé par 

l’absence d’un compromis est lourd de menaces ». À l’approche de l’anniversaire du 13 mai 2024, 

un dispositif de sécurité de grande ampleur est déployé à Nouméa et dans le Grand Nouméa et un 

arrêté du Haut-Commissariat de la République en Nouvelle-Calédonie, courant du 8 mai au 15 juin, 

interdit les manifestations188.  

 

188 L’Essor de la gendarmerie, « 2.600 gendarmes et policiers sur le terrain en Nouvelle-Calédonie à l’approche de 

l’anniversaire du 13 mai 2024 », le 10 mai 2025, en ligne : https://lessor.org/operationnel/2-600-gendarmes-et-policiers-

sur-le-terrain-en-nouvelle-caledonie-a-lapproche-de-lanniversaire-du-13-mai-2024/  

https://lessor.org/operationnel/2-600-gendarmes-et-policiers-sur-le-terrain-en-nouvelle-caledonie-a-lapproche-de-lanniversaire-du-13-mai-2024/
https://lessor.org/operationnel/2-600-gendarmes-et-policiers-sur-le-terrain-en-nouvelle-caledonie-a-lapproche-de-lanniversaire-du-13-mai-2024/
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

 

Aborder la question des émeutes survenues récemment dans les trois territoires d’Outre-mer 

français étudiés exige une certaine humilité méthodologique. La confrontation de leur configuration 

géographique, de leur trajectoire institutionnelle ou de leur composition sociologique respectives 

révèle des singularités marquées qui permettent de comprendre les origines profondes des émeutes. 

 

À Mayotte, les violences urbaines sont dépourvues de revendication mais s’inscrivent dans un 

mode d’action installé de bandes qui agissent à des fin acquisitives ou dans le cadre de rivalités 

territoriales, inter-quartiers ou inter-villages. Elles connaissent une intensification entre la fin de la 

crise sanitaire du Covid-19 et la fin de l’année 2023. Le cyclone Chido qui a ravagé Mayotte, le 14 

décembre 2024, souligne dramatiquement les profondes fragilités de ce territoire et exige d’urgence 

une reconstruction raisonnée, alors que les zones d’habitat insalubre qui étaient l’une des causes 

principales de la crise d’ordre public ont déjà retrouvé leur place. 

 

En Martinique, la mémoire douloureuse de la période de l’esclavage, la responsabilité imputée 

à la communauté béké pour les maux d’aujourd’hui et les conflits fonciers sont autant de leviers au 

service d’un discours décolonialiste, autonomiste, voire indépendantiste. L’émergence d’un nouveau 

mouvement au sein de la mouvance indépendantiste, mené par un leader charismatique et une 

présence médiatique renforcée, et son appropriation du thème fédérateur de l’écart des prix entre la 

Martinique et l’Hexagone, ont déclenché une mobilisation parfois violente et radicale. Le RPPRAC 

connaît des vicissitudes organisationnelles et judiciaires mais son leader, Rodrigue PETITOT, 

cherche déjà son second souffle et envisage de lancer un nouvel ultimatum à la grande distribution et 

à l’État pour relancer la mobilisation de ses militants et de ses soutiens. 

 

En Nouvelle-Calédonie, la crainte existentielle du peuple kanak de disparaître et le 

renouvellement générationnel des militants indépendantistes a créé un climat propice à la 

radicalisation des tensions. Dans un contexte de désillusion lié au maintien du troisième référendum 

d’autodétermination et d’incertitude quant à la fin de la période transitoire aménagée par l’accord de 

Nouméa, le projet de révision constitutionnelle visant au dégel du corps électoral a été vécu par une 

partie des Calédoniens comme un complot, ayant pour but de rendre minoritaires les Kanaks sur leur 
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propre territoire, voire de les faire disparaître. À la veille du premier anniversaire des évènements 

d’ordre public du 13 mai 2024, aucune solution institutionnelle n’a encore émergé. 

 

Ces trois crises fondamentalement différentes revêtent des formes d’expression de la violence 

comparables, caractérisées par une défiance particulière manifestée envers l’État et les forces de 

l’ordre, une banalisation du recours aux armes et une délinquance d’appropriation, manifestée par le 

pillage des commerces de biens ou des habitations. Elles entraînent aussi des réactions similaires, de 

condamnation, attestées par la constitution de groupes citoyens d’auto-défense, ou plus ambivalentes, 

voire de soutien. La résonance médiatique des crises a notamment été amplifiée artificiellement par 

des puissances étrangères malveillantes ou opportunistes.  

 

La configuration territoriale particulière des Outre-mer et l’ampleur inédite des violences 

urbaines survenues au cours de l’année 2024 exigent une réponse sécuritaire ciblée et adaptée à 

chaque territoire et une attention politique globale et soutenue. La topographie rurale, semi-rurale ou 

informelle (bidonvilles), le type d’armes dirigées contre les forces de sécurité intérieure (armes de 

chasse, armes automatiques, armes blanches ou armes par destination) ou l’état de la coopération avec 

les polices municipales dictent, pour chaque zone de crise, une réponse ad hoc.  

 

En plus de permettre le rétablissement de l’ordre public, l’intervention des forces de sécurité 

intérieure doit permettre, grâce au renforcement des effectifs de police judiciaire et de la coopération 

avec l’autorité judiciaire, une réponse ferme qui condamne le recours et l’instigation à l’action 

violente comme mode d’expression des revendications ainsi que la délinquance opportune 

d’appropriation. La judiciarisation des émeutes doit être précisément ciblée et ajustée à chacune des 

crises. La création, à Mayotte, du GT TOP 976 illustre à la fois la nécessité d’adapter les moyens de 

la police judiciaire aux caractéristiques de la délinquance du territoire et l’efficacité de cette réponse 

dans la jugulation des violences urbaines.  

 

Derrière l’unité apparente de la notion d’« Outre-mer », une étude approfondie des origines des 

émeutes, de leurs déclencheurs et des réponses institutionnelles qui ont permis le retour à l’ordre 

public dont on espère qu’il sera pérenne, révèle des singularités qui paraissent indépassables. Loin 

d’invalider l’intérêt d’une étude comparative, ces différences constituent sa raison d’être : comparer 

implique de confronter des réalités distinctes pour mieux les comprendre. Ce mémoire permet alors 
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non seulement de mettre en lumière les particularités de chaque territoire mais également d’améliorer 

l’anticipation des crises futures et l’élaboration de réponses adaptées.  

 

Certes, l’analyse des émeutes récentes ne saurait appréhender seule toute la complexité des 

revendications ultramarines. Toutefois, l’émeute incarne l’expression la plus exacerbée de 

l’insatisfaction d’une partie de la population et constitue à ce titre un symptôme particulièrement 

révélateur du malaise qui ronge la relation entre la France et ses Outre-mer. À côté de la réponse 

sécuritaire immédiate exigée par la crise d’ordre public, seule une réponse politique globale, amorcée 

par des instances de dialogue et de négociation, est en mesure de pérenniser le retour à l’ordre public 

et d’ouvrir la voie vers la sortie des crises. 

 

Le rapport d’information de la délégation aux Outre-mer de l’Assemblée nationale de janvier 

2025 sur l’avenir institutionnel des Outre-mer souligne l’urgence d’un dialogue renforcé entre l’État 

et les territoires ultramarins pour répondre aux défis institutionnels, économiques et sociaux. Il insiste 

sur l’impératif de réformes, visant à concilier une identité de droits avec la reconnaissance des 

aspirations et des particularismes locaux, dans le cadre républicain. Le rapport, en proposant des 

évolutions pragmatiques pour la reconnaissance des spécificités ultramarines, permet en dépit des 

tensions récentes à Mayotte, en Nouvelle-Calédonie et en Martinique, d’avoir une vision confiante 

quant à l’avenir des Outre-mer.  

 

Seul un regard tourné vers l’horizon permet de penser les Outre-mer. Leur avenir peut alors 

s’envisager avec un optimisme, prudent mais sincère. 

 

 

 

 

 

Ce mémoire est remis définitivement le 12 mai 2025, conformément au calendrier universitaire. 

Sa rédaction s’achève donc à la veille de l’anniversaire du déclenchement des émeutes en 

Nouvelle-Calédonie le 13 mai 2024, dans un contexte marqué par l’annonce de la rupture des 

négociations le 8 mai 2025 par les non-indépendantistes et par l’anticipation de nouveaux 

troubles à l’ordre public. Il n’intègre pas les développements survenus après cette date.   
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ANNEXES 

 

Annexe I : Courrier adressé par le RPPRAC aux acteurs de la grande distribution et au préfet de la 

Martinique 

 

 

 

Source : bondamenjak.com 

https://www.bondamanjak.com/vie-chere-en-martinique-les-distributeurs-alimentaires-

repondent-enfin-au-spatial/ 

(capture d’écran du 23 mars 2025) 

https://www.bondamanjak.com/vie-chere-en-martinique-les-distributeurs-alimentaires-repondent-enfin-au-rpprac/
https://www.bondamanjak.com/vie-chere-en-martinique-les-distributeurs-alimentaires-repondent-enfin-au-rpprac/
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Annexe II : Charte de conduite pour les responsables de barrages à Mayotte 

 

 

 

Source : page Facebook « Les Forces Vives de Mayotte » 
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CONTRIBUTIONS EXTÉRIEURES 

 

Par ordre chronologique : 

 

Monsieur le sous-préfet Aurélien ADAMSKI, 

Chef du bureau de l’ordre public et de la prévention à la préfecture de la Martinique au moment des 

émeutes de 2024 

Entretien mené le 14 janvier 2025 à Paris 

 

Monsieur le commandant A. A., 

Affecté à la Direction territoriale de la sécurité intérieure de la Martinique au moment des émeutes 

de 2024 

Entretien mené le 4 mars 2025 à Paris 

 

Monsieur le commissaire général Pierre-Marc FERGELOT, 

Directeur territorial de la police nationale de la Martinique au moment des émeutes de 2024 

Entretien mené le 4 avril 2025 à Nanterre 

 

Monsieur Zaïdou TAVENDAY, 

Chef de cabinet de la présidence du conseil départemental de Mayotte 

Entretien mené le 24 avril 2025 par téléphone 

 

Monsieur le sous-préfet Paul-François SCHIRA, 

Directeur de cabinet du préfet de la Martinique 

Entretien mené le 24 avril 2025 par téléphone 

 

Monsieur le général de brigade Lucien BARTH, 

Commandant de la gendarmerie de Mayotte 

Entretien mené le 29 avril 2025 par téléphone 
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Monsieur le commissaire divisionnaire Christian GHIRLANDA, 

Directeur zonal adjoint des compagnies républicaines de sûreté Ouest, auteur d’ouvrages sur le 

maintien de l’ordre 

Entretien mené le 30 avril 2025 par téléphone 

 

Monsieur le sous-préfet Aurélien DIOUF,  

Directeur de cabinet du préfet de Mayotte 

Entretien mené le 30 avril 2025 par téléphone 

 

Monsieur Hervé MOGNE-MALI,  

Commandant de police affecté à la direction territoriale de la police nationale de Mayotte avant de 

faire valoir ses droits à la retraite 

Entretien mené le 30 avril 2025 par téléphone 

 

Monsieur le général de division Emmanuel MIGLIERINA, 

Commandant de la gendarmerie de Nouvelle-Calédonie de 2014 à 2017 

Entretien mené le 2 mai 2025 à Nanterre 
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RÉSUMÉ 

 

La Martinique, la Nouvelle-Calédonie et Mayotte sont les trois territoires ultramarins français 

qui constituent l’échantillon de référence de cette étude. En dépit de leurs singularités marquées, ils 

sont concernés par des problématiques structurelles comparables. 

 

En 2024, des épisodes d’émeutes résultant de déclencheurs distincts éclatent et déstabilisent les 

autorités : en Nouvelle-Calédonie, le projet de dégel du corps électoral intervient dans un contexte 

d’incertitude politique ; en Martinique, l’écart important des prix avec ceux pratiqués dans 

l’Hexagone est dénoncé comme l’expression d’une relation coloniale ; à Mayotte, l’explosion 

démographique, l’immigration clandestine massive et la dégradation des conditions de sécurité 

favorisent l’installation des violences urbaines comme un mode d’action d’une délinquance juvénile, 

acquisitive et territoriale. 

 

Les violences émeutières empruntent néanmoins des expressions similaires et entraînent des 

réactions ambivalentes. Des discours de condamnation de la violence émergent et des organisations 

d’auto-défense citoyennes sont constituées. Dans le même temps, certaines puissances étrangères 

profitent de l’instabilité politique et économique qui résultent des émeutes pour déstabiliser l’intégrité 

territoriale de la France dans ses Outre-mer. 

 

Cette violence particulière appelle une réponse policière ciblée et ajustée et une organisation ad 

hoc des forces de sécurité. Cette dernière doit être complétée par une judiciarisation réactive et ferme 

des troubles à l’ordre public. Enfin, si les instances de dialogue et de négociation peuvent permettre 

la désescalade et le retour dans le champ politique des revendications, elles ne sont qu’un préalable à 

une réponse politique durable. 

 

 

 

 

Mots clés : Émeutes / Outre-mer / Martinique / Nouvelle-Calédonie / Mayotte / Intégration / 

Indépendantisme / Violences urbaines / Crises / Ordre public / Ingérences étrangères / Maintien de 

l’ordre / Judiciarisation / Négociation  
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SUMMARY 

 

Martinique, New Caledonia and Mayotte are the three French overseas territories that make up 

the reference sample for this study. Despite their marked singularities, they are affected by 

comparable structural issues. 

 

In 2024, riots resulting from distinct triggers broke out and destabilized the authorities: in New 

Caledonia, the project to unfreeze the electoral body took place against a backdrop of political 

uncertainty; in Martinique, the significant price gap with mainland France was denounced as the 

expression of a colonial relationship; in Mayotte, the demographic explosion, massive illegal 

immigration and deteriorating security conditions favored the installation of riots as a mode of action 

for juvenile, acquisitive and territorial delinquency. 

 

Nevertheless, riots borrow similar expressions and provoke ambivalent reactions. Speeches 

condemning the violence emerged, and citizens' self-defense organizations were formed. At the same 

time, some foreign countries took advantage of the political and economic instability resulting from 

the riots to destabilize France's territorial integrity in its overseas territories. 

 

This particular kind of violence calls for a specific police response and tailored organization of 

the security forces. The latter must be complemented by a reactive and firm judicial response to public 

order disturbances. Finally, while dialogue and negotiation forums can help de-escalate the situation 

and bring demands back into the political arena, they are only a prerequisite for a lasting political 

response. 

 

 

 

 

 

 

 

Keywords : Riots / Overseas / Martinique / New Caledonia / Mayotte / Integration / Independence / 

Crises / Public order / Foreign interference / Policing / Judiciarization / Negotiation 


	Paragraphe 1. Des territoires issus de trajectoires différentes
	a. Une motivation constante : assurer une présence française en mer
	b. Une destination inconstante : le projet colonial
	c. Un mode d’exploitation différent : le rapport à la force de travail
	a. Pour la Martinique et Mayotte, un chemin vers l’intégration
	b. Pour la Nouvelle-Calédonie, l’acquisition négociée d’une autonomie interne
	a. À Mayotte, une explosion démographique largement sous-évaluée
	b. En Martinique, le vieillissement démographique et la peur de disparaître
	c. En Nouvelle-Calédonie, un recul démographique lié à l’incertitude politique
	a. À Mayotte, la cohabitation difficile de communautés multiples
	b. En Nouvelle-Calédonie, un peuplement par strates et une société segmentée
	c. En Martinique, une société divisée marquée par l’histoire
	Paragraphe 2. Des difficultés structurelles persistantes
	Paragraphe 1. En Martinique, la « vie chère » au soutien des discours décolonialistes
	Paragraphe 2. En Nouvelle-Calédonie, le nationalisme kanak ravivé par l’incertitude politique
	Paragraphe 3. À Mayotte, une explosion de violences dépourvues de revendication
	Paragraphe 1. En Martinique, le retour cyclique des mobilisations contre l’écart des prix
	Paragraphe 2. En Nouvelle-Calédonie, le précédent marquant des « Évènements » de 1984-1988
	Paragraphe 3. À Mayotte, l’installation progressive d’un mode d’action
	Paragraphe 1. En Nouvelle-Calédonie, un déclenchement soudain et non anticipé
	Paragraphe 2. À Mayotte, une lente dégradation des conditions de sécurité
	Paragraphe 3. En Martinique, une bascule vers la violence après une montée progressive des tensions
	Paragraphe 1. Une diversité de formes émeutières
	Paragraphe 2. Une remise en cause systématique de l’autorité de l’État
	Paragraphe 3. L’expression incontournable d’un opportunisme acquisitif
	Paragraphe 1. L’émergence de discours en opposition aux émeutes
	Paragraphe 2. La constitution d’organisations d’auto-défense
	Paragraphe 1 : La prise de position équivoque de certains élus locaux
	Paragraphe 2. L’ingérence informationnelle de puissances étrangères
	Paragraphe 3. Le traitement médiatique et la lutte contre la désinformation
	Paragraphe 1. L’organisation des forces dédiées au maintien de l’ordre
	Paragraphe 2. Les forces concourant au rétablissement des conditions de sécurité outre-mer
	Paragraphe 1. La particularité de la violence des émeutes dans les Outre-mer
	Paragraphe 2. L’adaptation nécessaire de la réponse policière
	Paragraphe 1. La poursuite des infractions liées aux émeutes
	Paragraphe 2. La condamnation du recours à la violence dans le militantisme
	Paragraphe 1. Les fragilités structurelles de la justice dans les Outre-mer
	Paragraphe 2. La perception d’une justice coloniale et politisée
	Paragraphe 1. Pour appréhender les revendications de fond, l’indispensable reconnaissance politique des revendications légitimes
	Paragraphe 2. L’insuffisance inhérente au dialogue, préalable à une réponse politique pérenne


